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Que faire quand les nuages s’amoncellent et que
rien ne semble pouvoir les arrêter ?
Au début de l’année 1957, Françoise Seligmann dé-
plore « la démission collective des Français, cette
paresse intellectuelle qui engourdit les esprits et les
conduit à préférer la facilité, c’est-à-dire la vue la
plus courte, l’intérêt le plus particulier, la vie sociale
la plus bornée, et qui prépare dans notre pays un cli-
mat de dictature »1. C’est ce constat qui la conduira à
créer dans un premier temps le Centre d’éducation
politique des futurs électeurs, puis la revue Après-
demain.2

Celle-ci n’est pas une revue politique et ne commen-
te pas l’actualité au jour le jour. Sa vocation est de
mettre à la disposition du citoyen les moyens de s’in-
former, de se construire une opinion en toute
indépendance et de dépasser ce que le bruit ambiant
lui commande de penser. Depuis 1957, les moyens de
« guider le cerveau » du citoyen se sont considéra-
blement accrus. Il faut donc qu’à tout moment, des
femmes, des hommes, des publications, des organes
de presse veillent à ce que le libre-arbitre de chacun
soit préservé. 
La connaissance de l’histoire est un des leviers
d’émancipation de « l’honnête homme ». Elle est un
rempart contre les discours et les propagandes qui
apportent des solutions simples, voire simplistes, à
des problèmes complexes. 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, le
but du présent numéro est de démonter les méca-
nismes mortifères qui ont fait le malheur du monde,
en particulier au XXe siècle. Ces mécanismes qui ont
abouti, entres autres, au fascisme, au nazisme, au
stalinisme, au régime des Khmers rouges sont tou-
jours prêts à servir. Les processus qui ont permis le
génocide des Arméniens, des Juifs et des Tutsis res-
tent une constante de l’histoire. Que ne feraient, s’ils
le pouvaient, les fondamentalistes religieux les plus
fanatisés ? Ce que l’extrême droite a produit de plus

néfaste est à nos portes, en France et en Europe.
Aussi, le Mal dont les racines sont décrites, n’est-il
pas un mal théologique, illuminé, dogmatique ou
manichéen, mais celui qui a été fait à des millions
d’individus souvent innocents, parfois responsables
par leur inconscience de l’avènement de ces régimes. 
Les auteurs qui ont accepté de collaborer à ce numé-
ro en dressent un panorama non exhaustif mais riche
du passé, du présent et du futur, ainsi que de ses
« produits ». Ils donnent aussi au lecteur les moyens
d’identifier les périls qui nous menacent hors de nos
frontières et à l’intérieur de celles-ci.
Mais ce n’est pas une approche morbide de l’histoire
qui est proposée. L’exemple de la construction euro-
péenne, qui est un bien précieux à préserver, quels
que soient ses défauts, montre que le pire n’est ja-
mais certain. La notion kantienne de paix perpétuelle
est une utopie humaniste qu’il est indispensable, vi-
tal, de préserver. 
Alors que les « progrès » d’une extrême droite parée
du masque de l’imposture et contaminant tout ce qui
l’approche sont acquis pour beaucoup, et que les
mouvements de populations elles-mêmes frappées
par le malheur alimentent des discours totalement
incompatibles avec les valeurs de la République, ce
numéro d’Après-demain a en définitive un but : faire
prendre conscience au citoyen, qui a encore le choix,
que c’est lui qui, au premier chef, est responsable
devant l’histoire. 

Guy Snanoudj
Rédacteur en chef

1. Liberté, quand tu nous tiens…, Tome II : L’espoir et la honte,
Fayard, 2003, page 159
2. L’aboutissement de son parcours humaniste se traduisant par
la création du Prix Seligmann contre le racisme en 2004 et de la
Fondation Seligmann en 2006.

ÉDITORIAL

Guy SNANOUDJ
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Hannah Arendt a décrit les Origines du totalitaris-
me (1951) et sa nouveauté radicale par la volonté
d’effacer toute autre structure que les siennes, tant
dans la société et l’économie que dans les mentali-
tés. Le totalitarisme comme aboutissement du Mal.
Le Mal a ses racines profondes qui se développent
pendant des années dans l’individu comme dans la
société, sans qu’on s’en aperçoive à temps : quatre
étapes marquent cette course vers le néant : négli-
gence, nivellement, nationalisme, négation.

I. LA NÉGLIGENCE

D’abord la négligence, la volonté de ne pas voir : 
bien rares sont ceux qui décèlent la molle accepta-
tion, le refus des avertissements des premiers pas vers
l’abîme.
Et pourtant les auteurs et futurs acteurs du Mal se
donnent de la peine pour prévenir. Leurs rodomon-
tades, leurs « bibles », de Mein Kampf aux brochures
du Kampuchéa, dès le début des années 1970, en
passant par le Que faire de Lénine en 1902, expli-
quent par avance. Leurs déguisements en uniformes,
destinés à frapper les consciences en imposant des
images, préviennent et annoncent, tels les vête-
ments noirs des SS, des Khmers rouges ou de Daech.
La négligence vis-à-vis de l’omniprésence du Mal non
encore victorieux résulte de la non perception de la
banalité du Mal en chacun de nous.
Michel Terestchenko dans ses livres a décrit « Un si
fragile vernis d’humanité : banalité du mal, banalité

du bien »1. Ne pas douter, ne pas examiner, ne pas
voir et le Mal progresse. Sébastien Haffner dans
Histoire d’un Allemand décrit les juristes policés ne
réagissant pas quand les SA2 font irruption en 1933
dans les bibliothèques appliquées des institutions
allemandes au cri de « dehors les juifs ». Le monde a
besoin de jardiniers aptes à déceler les racines.
Sinon régnera d’abord le confort du convenable au
sens de ce qui convient. Chacun affadit le risque, le
réduit au « convenable » par incapacité d’imagina-
tion du pire ou par réticence à construire, et même à
envisager, les pires scénarios.
Alexandre Zinoniev dans les Hauteurs béantes,
constate : « Le problème, c’est que l’écrasante ma-
jorité des gens ne put rien faire d’autre, parce
qu’elle n’en ressentait nullement le besoin […]
L’idéologie officielle […] convenait. Ce serait une er-
reur de croire qu’elle ne se maintient que par la
violence. Elle suscite également une adhésion volon-
taire ». La Boétie l’avait décrite.
La haine de l’autre, la haine de l’intellectuel et des
élites et, si cela peut rapporter, la diabolisation des
minorités et le racisme qui confortent le confort de se
sentir dans la majorité, « conviennent » le plus sou-
vent. Les racines poussent avec les premiers propos
de bateleurs électoraux au sein même des démocra-
ties. Même si, au début, ils ne sont pas écoutés. Car
avant la racine, il y a les semailles.
Se profile déjà le nivellement des consciences sur
fond d’indifférence.

LES RACINES DES RACINES DU MAL
« À force d’en mesurer la profondeur, il vit le mal partout, il ne vit plus que le mal

et dit dans son cœur : Auteur du Mal qui êtes-vous ? »

Potocki, Manuscrit trouvé à Saragosse, 1810

Christian VIGOUROUX
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II. LE NIVELLEMENT

Le nivellement est acceptation, indifférence et renon-
cement.

La sourde menace va affaiblir systématiquement, dé-
vitaliser, au sens médical, tous les centres de pensée
et de propositions alternatives. « Ce n’est qu’autant
qu’ils sont puissants et redoutables, qu’ils peuvent
ôter la force de résister à ceux qui en auraient le cou-
rage, ou le courage à ceux qui en auraient la force »3.
Le nivellement par l’acceptation tacite, par la non op-
position et le renoncement à la critique est le terreau
des racines du Mal. La tolérance aux autres est né-
cessaire mais non la tolérance aux idées ségrégation-
nistes ou meurtrières.

Le nivellement se poursuit par l’indifférence aux au-
tres, le refuge dans l’isolement volontaire, la renon-
ciation au collectif, le repli sur sa propre intimité et
son for intérieur du « je n’en pense pas moins ».
La peur est le premier ciment de cette indifférence. Et
ce nivellement va conduire méthodiquement à l’ac-
ceptation de ce qui broie par la pression sociale, les
privations, le soupçon, et l’abandon de ce qui fait le
sujet de droit indocile mais autonome.

Au début de L’Archipel du Goulag, Soljenitsyne dé-
crit cette pression telle que les victimes finissent par
se sentir comme libérées par leur propre arrestation.
Car l’arrogance du fort, par sa pression constante,
conduit à la servitude, suggérée puis mise en œuvre
sans restriction.

C’est ici qu’interviennent les « indépendants » si bien
décrits par le prophète du mal soviétique Alexandre
Zinoniev dans Les hauteurs béantes :
« Les indépendants. Ceux-là sont des anticorps dans
notre société. Ils sont très peu nombreux. Mais ils
sont dangereux, parce qu’ils sont maîtres d’eux-
mêmes. Un seul de ces indépendants peut nous
causer bien plus de tracas qu’un parti d’un million
d’opposants... ». Ce que le mal totalitaire ne peut
supporter, c’est la négation de son être, le dédain
pour sa force, le désintérêt pour ses messages. Le to-
talitarisme tient à monopoliser l’attention de chacun
et veut capter toutes les imaginations, et même les
sentiments. Refuser sa fascination, ne pas le regar-
der, faire comme s’il n’existait pas, est plus qu’il ne
peut supporter.

Alors il persécute tout particulièrement ces indépen-
dants parce que cette réserve est subversive pour le
Mal.

Ces « indépendants » sont pourtant les premiers qui
puissent maltraiter sinon couper les racines des 

racines du Mal qu’il faut savoir identifier, analyser et
combattre avant qu’il ne soit trop tard. Même le
simple doute est susceptible de ralentir la poussée
des racines du Mal. 

Ces éclaireurs de la vérité, ces hérauts du combat
contre le premier mal sont souvent des héros. Ils ont
tout compris avant les autres et peuvent en mourir :
Kurt Tucholsky se donnera la mort en 1936,
- Fritz Michael Gerlich (1883-1934), le Hitlers Intimfeind
(l’ennemi intime de Hitler), reprend en 1931 la revue
Illustrierter Sonntag dans laquelle il vilipende le na-
tional socialisme. Le 8 mars 1933, son journal paraît
pour la dernière fois. Le 9, la SA l’interpelle. Il est tor-
turé, refuse, comme catholique, l’arme du suicide qui
lui est tendue, avant d’être assassiné le 30 juin 1934
à Dachau. Le monument de bronze en son honneur
n’est érigé à Munich que le 17 juin 2015.
- Karl Kraus meurt en 1936 après avoir mis en garde
dès 1933 dans Dritte Walpurgisnacht (Troisième nuit
de Walpurgis) sur les inéluctables progressions du
Mal nazi : « tout va pour le mieux dans la meilleure
des tombes »…
- général Kurt von Hammerstein, superbement res-
suscité par Enzensberger4, oppose un irréductible
refus en 1933 au nouveau chancelier Hitler.
Ceux-ci refuseront les chansons du nationalisme dé-
voyé.

III. LE NATIONALISME

Car le nationalisme dévoyé, (ou « nous contre les
autres », « nous à la place des autres »), est conçu
pour produire le Mal.

La société s’auto-idolâtre, se célèbre dans la pureté
qu’elle s’accorde en oubliant sa diversité. Elle défend
et impose le rêve d’elle-même contre les autres, con-
tre tous les autres ; et même après la renaissance, 
« die Unfähigkeit zu trauern, Grundlagen Kollektiven
Verhaltens5 » va peser. Une société, allemande, rus-
se, cambodgienne, turque ou même française, peine
à affronter le passé de ses années noires.

S’il dure, un tel refoulement est une menace pour la
démocratie. Car chacun sait que les racines sont plus
difficiles à détruire que les ramures.

Certes, chacun a besoin d’être fier de sa nation. Mais
l’exacerbation de la nation ou du peuple peut
conduire, a conduit, à des désastres où le Mal a
triomphé. En 1875, tel manuel d’instruction civique6

commençait par rappeler « notre patriotisme très sin-
cère, mais mal éclairé, nous porte ainsi à nous pré-
férer aux autres, sans que nous nous connaissions
bien nous-mêmes. De cette ignorance résultent, au-
dedans, une trop grande facilité à nous désintéresser
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des affaires de notre pays, ou à les compromettre ;
au dehors, - les derniers évènements ne l’ont que
trop prouvé - de terribles déceptions ».
En Allemagne qui a, autant que nous Français, d’im-
périeuses raisons de se souvenir du nationalisme
dévoyé porteur du Mal, le Bundestag prend soin
d’équilibrer la mention « peuple allemand », deutschen
Volke, qui figure sur son fronton, jugée nationaliste,
par celle de Bevölkerung, « population », évoquant la
diversité, sculptée dans de grandes lettres dans une
cour intérieure. Sans de telles précautions, en Alle-
magne comme en France ou ailleurs, le Mal encore,
peut gagner.

Et cette « victoire » serait une défaite majeure, celle
qui conduit à la négation de l’autre.

IV. LA NÉGATION

Enfin la négation de l’autre jusqu’à la destruction : il
s’agit alors de nier et annihiler l’autre parce que son
existence même est prétendument insupportable. Y
compris le plus proche : ce sont les frères ennemis,
les ennemis intimes.

Le Mal s’est imposé, il a triomphé. Il trie, proscrit, et
tue.

L’heure est alors venue de la perte du temps et de la
lumière. L’heure où la bête immonde ne sort pas du
bois, car elle est déjà dans la ville, l’heure où les
loups sont entrés dans Paris.

Chacun court alors dans le désarroi et l’isolement. Le
Mal a gagné qui morcelle l’humanité, casse l’univer-
sel et, niant tout espoir, réduit l’homme à sa seule
survie quotidienne sous la seule réserve des enthou-
siasmes de commande.

Dans cet état propice au Mal qui a pu pousser ses ra-
cines jusqu’à croire être indestructible, la pensée
autonome n’existe plus. Il faut suivre, imiter, em-
prunter, répéter, devenir complice. Il est alors loin le
temps des « Lumières ». Le Mal se répand quand les
sages disparaissent.

Et quand le Mal se répand, il cesse rapidement d’être
sous contrôle, il s’autoentretient, invente l’esclavage
et construit les crimes et les génocides jusqu’à la
Shoah.

Souvenons-nous, les racines sont souterraines, dis-
simulées mais l’on trébuche quand elles affleurent,
les arbres s’abattent mais souvent les racines de-
meurent. À chacun de veiller aux arbres de la liberté.

Christian VIGOUROUX

1. La Découverte, « Recherches : Mauss », 2005, 302 p.
2. Pour Sturmabteilung (littéralement section d’assaut, de Sturm
« tempête » ou militairement « assaut » et Abteilung signifiant 
« détachement, section »), une organisation paramilitaire du par-
ti nazi, le NSDAP, dont est issue la SS.
3. Les fondements de la jurisprudence naturelle, traduit du latin
par M.Pestel, professeur en droit public à l’université de Leyde,
publié en français à Utrecht chez J. Van Schoonhoven, 1775, p.57.
4. Hans Magnus Enzensberger, Hammerstein oder der Eigensinn
(Hammerstein ou l’intransigeance), Gallimard, 2010 .
5. Margarete et Alexander Mitscherlich, Le deuil impossible,
Payot, 1967.
6. Théodore H.Barrau, La patrie, description et histoire de France,
Hachette vers 1875, p.2.
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Les termes de « stalinisme » et de « stalinien » ont
été appliqués à des réalités multiples dont le point
commun est d’avoir dépendu à divers degrés du pou-
voir de Staline installé en URSS du milieu des années
1920 à sa mort le 5 mars 1953. L’URSS, bien entendu,
a été stalinienne, avant d’expérimenter la « déstalini-
sation » inaugurée par Khrouchtchev en 1956. Les
partis communistes (en Occident et ailleurs), les in-
tellectuels qui ont été proches d’eux, les démocraties
populaires après la Libération participent aussi à
l’histoire du stalinisme. Il y a certainement une idéo-
logie stalinienne, distincte du léninisme, du
trotskisme, du maoïsme… et de toutes les variantes
des doctrines inspirées par la théorie et la pratique
du pouvoir révolutionnaire par Lénine après 1917. Le
stalinisme est donc une réalité massive dont les li-
mites sont difficiles à établir, mais où la violence
occupe à l’évidence une place centrale.

IDÉOLOGIE ET MODERNITÉ

En URSS, Staline s’est toujours refusé à utiliser offi-
ciellement le mot de « stalinisme » pour désigner
l’idéologie de son régime : il s’est au contraire pré-
senté comme un marxiste-léniniste orthodoxe, le
meilleur élève de Lénine, qu’il a fait embaumer à sa
mort en 1924. Cette filiation lui a permis d’asseoir sa
légitimité en tant que « guide » de l’URSS et du mou-
vement communiste international au prix de la
persécution de toute forme de dissidence idéolo-
gique. Au milieu des années 1920, les polémiques
font rage pour déterminer la « voie » que l’URSS doit
prendre : Staline prône le « socialisme dans un seul

pays » construit au moyen d’une « révolution par le
haut ». Mais le stalinisme hérite aussi de certaines
des caractéristiques de Lénine et du bolchevisme de
la guerre civile, comme l’interprétation de l’histoire
en termes de lutte des classes, la légitimité indiscu-
table de la « dictature du prolétariat » ou la primauté
absolue du Parti (au sein duquel les fractions sont in-
terdites). Le stalinisme ressemble donc davantage à
une adaptation idéologique du léninisme au pro-
gramme de transformation sociale et industrielle de
l’URSS qu’à une doctrine nouvelle et autonome.

Le « Grand Tournant » lancé par Staline en novembre
1929 inflige une série de chocs politiques et sociaux
sans précédent à une société soviétique encore mar-
quée par la Grande Guerre et la guerre civile. Le
stalinisme se présente en effet comme un modèle de
développement. Il repose sur la primauté de l’indus-
trie lourde, la planification et la centralisation du
commandement économique, la nationalisation de
l’appareil de production et l’extension de la « pro-
priété socialiste  », enfin la collectivisation de
l’agriculture comme instrument de souveraineté ali-
mentaire. Il vise à faire de l’URSS une grande
puissance grâce à la construction d’un imposant
complexe militaro-industriel. La Grande Dépression
puis la victoire sur le nazisme ont alimenté le mythe
de sa supériorité, qui est l’une des obsessions de la
propagande stalinienne. Le quotidien est lui aussi
l’objet d’un investissement important du pouvoir, ré-
sumé dans la notion de kul’turnost’. Elle désigne un
ensemble de valeurs et de savoir-vivre « à la sovié-
tique », fortement teinté d’hygiénisme et orienté vers
le « progrès », qui permettrait de sortir l’URSS de son

LE STALINISME :
VIOLENCE, IDÉOLOGIE ET MODERNITÉ

Romain DUCOULOMBIER
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« arriération asiatique » supposée. En réalité, ce sys-
tème industriel centralisé engendre une économie de
pénurie dont les traits sont bien connus : files d’at-
tente, marché noir, «  système D  », nomenklatura
privilégiée, etc. À l’opposé de ses ambitions promé-
théennes, le stalinisme est cet habitat terne et triste
de l’homo sovieticus réel que les successeurs de
Staline n’ont pas réussi à réformer.

VIOLENCE ET TERREUR

L’expérimentation de ce modèle sur la société sovié-
tique révèle un caractère fondamental du stalinisme :
celui-ci conçoit le social comme un champ d’expérimen-
tation livré à ses projets radicaux de réarrangement
impulsé par le « centre ». Dans cette perspective, le
Parti devient la force majeure du changement, face à
une société et à des individus rétifs à ce remodelage
contraint. La « fabrique de l’ennemi » fonctionne dès
lors à plein régime : du fait de son origine révolution-
naire, le pouvoir soviétique pourchasse les ennemis
« du passé » ; son obsession de la production s’ac-
compagne de la criminalisation systématique des
« atteintes à la propriété socialiste » et des compor-
tements déviants au travail ; en opposant abstraite-
ment le producteur au propriétaire, il érige le paysan
en ennemi. L’exportation ultérieure du modèle stali-
nien dans d’autres aires culturelles – en Asie, en
Amérique latine – a provoqué les mêmes effets : de la
Chine à Cuba en passant par la Corée du Nord ou le
Vietnam, l’universalité de sa dimension répressive
est un trait particulièrement étonnant de l’histoire
globale de sa diffusion.

La violence stalinienne puise également ses causes
dans le système de pouvoir constitué autour de
Staline. Le pouvoir stalinien est une « dictature dans
la dictature », selon l’expression de l’historien amé-
ricain Stephen Kotkin : installé au cœur du régime
bolchevique mis en place pendant l’expérience fon-
datrice de la guerre civile, Staline concentre progres-
sivement tout le pouvoir entre ses mains et celles
d’un petit cercle informel de staliniens. Son bureau
du Kremlin devient le véritable centre du pouvoir tan-
dis que les réunions des instances nominales de
direction (Bureau politique, congrès internationaux
du Komintern) s’espacent ou cessent. Une simple
lettre manuscrite de Staline peut prendre valeur de
décret. Celui-ci participe personnellement à l’élabo-
ration de l’appareil répressif de l’État soviétique et à
la destruction des solidarités qui ne trouvent pas
pour origine sa personne ou la politique qu’il met en
œuvre. Cette politique répressive culmine avec la

Grande Terreur qui aboutit en seize mois (août 1937-
novembre 1938) à un million et demi d’arrestations
et plus de 680 000 exécutions. Les célèbres procès
de Moscou (1936-1938), qui ont tant intrigué les opi-
nions publiques occidentales en raison des aveux de
figures majeures du bolchevisme qui y sont condam-
nées à mort, ne sont à cet égard qu’un « événement-
écran  » (Nicolas Werth) dressé devant les répres-
sions secrètes de masse des années 1930. Mise en
œuvre par le NKVD1, la Grande Terreur démontre la
place centrale prise par la police politique dans le
système stalinien.

Cet immense crime d’État n’est pas le seul épisode
répressif de masse de l’histoire du stalinisme, mais
ses logiques en révèlent bien le fonctionnement.
Ordonné par une série d’ordres opérationnels et se-
crets venue du « centre », il s’emballe localement en
raison de la logique des quotas qui le régit : le zèle
des organes répressifs entraîne des «  dépasse-
ments  » qui se traduisent, sur le terrain, par un
arbitraire complet dans la désignation des « catégo-
ries  » d’ennemis à déporter ou fusiller. À cette
logique quasi-comptable, s’ajoute également l’expé-
rience répressive cumulée par le système. La famine
en Ukraine en 1932-1933, utilisée par Staline pour
briser la résistance des « koulaks2 » à la collectivisa-
tion, a été un seuil déterminant dans la pratique de la
violence de masse. La Grande Terreur frappe massi-
vement divers groupes nationaux (Polonais, Allemands,
etc.) perçus comme dangereux dans l’éventualité
d’un conflit avec l’URSS. Enfin, la guerre d’Espagne
nourrit la crainte de « cinquièmes colonnes » et la peur
obsidionale du « trotskisme ». Réfugié au Mexique,
Léon Trotski est assassiné sur ordre de Staline en 
février 1940.

La dimension nationale de la Grande Terreur révèle
un dernier trait du stalinisme : sa construction com-
me un État fermé, contrôlant étroitement la mobilité
des individus dans et hors d’URSS. Un système de
passeports intérieurs est mis en place, la « liberté des
voyages » restreinte, l’accueil des visiteurs étrangers
strictement encadré. La censure est aggravée par
l’étatisation de tous les médias et de l’industrie du
livre. Cette enclosure du territoire sous domination
soviétique s’accompagne du déni de l’existence des
camps, dont le système, connu sous le nom de l’acro-
nyme russe de Goulag, est un véritable « État dans
l’État » stalinien : vingt millions de prisonniers y pas-
sent jusqu’à son démantèlement partiel après 1953.
Cette fermeture nourrit enfin la peur du complot « de
l’étranger » et justifie l’extension indéfinie des com-
pétences de la police secrète.
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MÉMOIRE ET HISTOIRE

Le stalinisme n’est pas seulement un phénomène so-
viétique. Ses pratiques et ses mots d’ordre se sont
diffusés au-delà des frontières de l’URSS. Les partis
communistes occidentaux ont eu ainsi leur période
stalinienne. Outre la pratique du secret et des purges
régulières (comme dans le PCF en 1931) ou la soumis-
sion du syndical au politique, qui est un héritage de
l’époque de Lénine, le stalinisme s’y reconnaît sur-
tout à la primauté absolue du Parti, à la défense de
l’URSS « patrie du socialisme » et à l’importance cru-
ciale accordée à la « question des cadres ». Pour
s’assurer de la conformité idéologique de ces perma-
nents rémunérés, les partis stalinisés s’appuient sur
un appareil de formation et de contrôle qui met l’ac-
cent sur la discipline volontaire et les techniques de
formation de soi, comme l’autocritique ou l’autobio-
graphie – une opération par laquelle un militant « se
raconte » par écrit au Parti. Pour le PCF, la période
stalinienne, d’une grande rigidité idéologique, est
aussi marquée par ses plus grands succès histo-
riques, pendant le Front populaire ou à la Libération.
Le culte qui entoure Staline, codifié avec soin, s’y est
donc manifesté avec une intensité particulière… jus-
qu’au choc de la déstalinisation en 1956. « On sourira

de nous pour notre dévouement », devait ainsi écrire
le communiste Louis Aragon dans un poème du
Roman inachevé en 1956.

Avec le temps, le stalinisme a aussi fini par désigner
la rigidité intellectuelle, l’arbitraire et l’absence de 
liberté, surtout en matière d’expression. Mais ce pas-
sage dans le langage courant en a simplifié le sens à
l’extrême, et le stalinisme y a perdu le sombre attrait
qui fut le sien au XXe siècle.

Romain Ducoulombier
Agrégé et docteur en histoire

Enseignant 
Chercheur associé au Centre Georges Chevrier

de l’université de Bourgogne

Pour aller plus loin :
Romain Ducoulombier, Histoire du communisme, PUF, « Que
sais-je ? », 2014.

1. Acronyme russe du Commissariat du peuple aux Affaires inté-
rieures. Dirigé par G. Iagoda, N. Ejov puis L. Beria, il absorbe la
police politique lors de sa création en 1934.
2. Ce terme désigne les « paysans riches », mais les critères qui
définissent cette richesse sont très vagues.

Appel à projets favorisant le « vivre ensemble »,
à Paris, dans l’Essonne et en Seine-Saint-Denis

La Fondation Seligmann, reconnue d’utilité publique en 2006, a été créée dans le respect de l’idéal laïque
afin de combattre les sources du racisme et du communautarisme. Elle œuvre pour le « vivre ensemble »
et promeut le rapprochement entre les citoyens et résidents étrangers de toutes origines rassemblés sur
le sol français.
La Fondation encourage tous les processus d’insertion favorisant plus particulièrement l’apprentissa-
ge de la langue et comportant un volet culturel. Elle apporte une aide aux associations effectuant de
l’accompagnement scolaire, luttant contre l’illettrisme et assurant l’alphabétisation et les cours de
français langue étrangère pour jeunes et adultes et plus particulièrement pour les parents d’élèves.
La Fondation Seligmann intervient auprès d’associations ayant les mêmes objectifs, tant pour participer
au financement d’un projet - à l’exception des rémunérations - que pour assurer des investissements 
permettant aux actions sélectionnées de se poursuivre sur plusieurs années.
Si vous souhaitez présenter un projet favorisant le « vivre ensemble », vous pouvez vous rendre sur le si-
te de la Fondation Seligmann www.fondation-seligmann.org et, sous la rubrique « Les actions »,
télécharger le formulaire de demande d’aide à projet.

Contact : fondation-seligmann@fondation-seligmann.org

FONDATION
SELIGMANN

POUR VIVRE
ENSEMBLE
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Comment des hommes (et curieusement peu de
femmes) ont-ils pu en arriver à tuer des millions d’in-
dividus sans défense ? Et pourquoi les avoir torturés,
violés, tyrannisés de cette façon avant de les détrui-
re  ? Comment le parti national-socialiste a-t-il pu
connaitre un tel succès malgré de telles méthodes ? 

LES MOTIFS DE LA PESTE BRUNE

Tenter de comprendre le phénomène nazi impose
une analyse pluridisciplinaire : histoire, économie,
droit, psychologie, philosophie. Et même à cette
condition, la pensée vacille encore face à cette ré-
flexion sur notre propre barbarie. Car cerner la
responsabilité des crimes nazis, c’est d’abord parler
de la responsabilité de l’individu face au groupe. 

Ces hommes ont d’abord été des individus « nor-
maux ». Comment sont-ils arrivés à tirer dans une
nuque (Shoah par balle), verser du Zyklon B dans
une chambre à gaz (industrialisation du crime), pla-
nifier l’aiguillage d’un train ou signaler des voisins
suspects ? Tous ces acteurs-bourreaux ont répondu à
une logique  : celle du sens qu’ils donnent à leur 
action.

POUVAIT-ON REFUSER LE NAZISME ?

Des héros l’ont combattu, par de grandes marches
pacifiques (communistes et socialistes), des actions
armées (attentats contre Hitler), des sabotages indi-
viduels, etc.

Pourtant sous le IIIe Reich beaucoup de ceux qui re-
fusaient de participer au crime d’innocents s’y sont
soumis. Cela ne signifiait pas nécessairement tuer de
ses propres mains. Il suffisait d’être amené à jouer
un rôle quelconque dans l’administration nazie pour
devenir, de gré ou de force, un bureaucrate du
meurtre. La situation y a contraint nombre d’indivi-
dus. Pourquoi ?

Refuser sa collaboration sous la terreur totalitaire
pouvait entraîner des sanctions posant des pro-
blèmes de conscience d’une extrême complexité.
Quand un homme est confronté à l’alternative de 
trahir (et donc de tuer) ses amis ou d’envoyer sa fa-
mille à la mort, qu’est-il en mesure de décider  ?
L’alternative n’est plus entre le bien et le mal, mais
entre le meurtre et le meurtre (Hanna Arendt). 

Dans une telle situation, la conscience n’est plus
d’aucun secours. Bien faire devient absolument im-
possible. La complicité de tous les hommes est si
bien organisée qu’elle s’étend aux victimes. Les SS
par exemple, confiaient largement la responsabilité
de l’administration des camps à leurs victimes, qui
se rendaient ainsi complices des crimes. 

RÔLE DE L’IDÉOLOGIE

Nous connaissons les étapes qui ont permis la mon-
tée de la peste brune : colonialisme, impérialisme,
Diktat de Versailles, crise de 1929, pangermanisme,
volkisme, ascension de Hitler. Mais il faut bien com-
prendre que les racines sont plus profondes qu’une
simple conjoncture économique défavorable.

LE NAZISME : ORIGINE, PÉRENNITÉ,
RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE

Stéphane GILLET



N° 36 (NF) • Octobre 2015 HISTOIRE : LES RACINES DU MAL

11

Lorsque les repères anciens s’effondrent, c’est l’âme
du peuple qui est déboussolée. Angoissée par des
menaces supposées ou réelles, la communauté en
crise se met en quête de nouveaux repères.
L’idéologie va les lui offrir, développant un mythe à
partir d’un socle de réalité. L’identité des victimes,
par exemple, n’est pas un fantasme. Les nazis n’ont
pas inventé les Juifs, lesquels ont une histoire millé-
naire, des traditions religieuses, communautaires,
etc. C’est pourquoi ce processus est si dangereux.
S’il était hors de toute réalité, il resterait à l’état de
rêverie mortifère. S’appuyant sur trois thématiques
(identité, pureté, sécurité), la rhétorique nazie a ser-
vi de tremplin au pire.

Le danger vient de la mémoire que l’on construit sur
le passé : « L’Histoire est le produit le plus dange-
reux que la chimie de l’intellect ait élaboré »
(Valéry). L’idéologie s’en inspire pour inventer une
nouvelle lecture des malheurs du peuple : si nous
souffrons aujourd’hui, ce n’est pas de notre faute,
nous sommes des victimes de l’Histoire. Le drame
qui nous frappe n’est pourtant pas fatal, il faut juste
réagir. Dès lors, il est facile de marquer les diffé-
rences, désigner la figure de l’ennemi à détruire,
pousser à la pureté identitaire, etc. Répandre la hai-
ne permet aussi d’alléger les combattants de
possibles cas de conscience : celui qui n’est pas allié
est forcément ennemi (Carl Schmitt).

PASSAGE À L’ACTE

Le crime de masse ne peut être appréhendé unique-
ment comme une pulsion psychique. 

Le pouvoir a souvent cherché à marquer les corps
(Foucault). L’acte de massacrer constitue la pratique
la plus spectaculaire pour affirmer sa transcendance.
Mais il reste aussi, pour chacun des bourreaux, une
marge de manœuvre individuelle, qui incite à nous
poser cette question dérangeante : Qu’aurais-je fait
si j’avais été à leur place ? 

Cela passe par une exploration aux extrêmes, aux
frontières de l’humain et de l’inhumain, qui met à vif
notre sensibilité. Nous avons bien de la peine à ima-
giner la réalité d’une telle tragédie. Pourtant, si la
France s’enfonçait dans une crise économique de
plus en plus grave, avec son cortège sinistre de mil-
lions de chômeurs, si elle était harcelée par des
attentats terroristes en nombre, de plus en plus
meurtriers, notre pensée resterait-elle longtemps la
même ? Sur ce point, la réponse est claire : aucune
société n’est à l’abri de tels processus dès lors qu’el-
le commence à se déliter.

Comment, sous l’Allemagne nazie, le passage à l’ac-
te s’est-il opéré ? Les notions de choc traumatique 
et d’accoutumance à la violence sont ici fonda-
mentales. Quelques semaines avant l’invasion de
l’Ukraine en 1941 par les troupes allemandes, les
hommes du NKVD1 emprisonnent des nationalistes
pro-fascistes et antisémites.

Décontenancés par l’avance allemande, ils décident
de les exécuter. Voici comment un jeune soldat de la
Wehrmacht décrit ses premières impressions :
« Chers parents, Je reviens à l’instant de la veillée fu-
nèbre de camarades faits prisonniers par les Russes.
Je ne trouve pas de mots pour décrire une telle hor-
reur. Les camarades ont été ligotés et torturés. […]
Telles sont la Russie et la Juiverie. […] La vengeance a
été immédiate mais clémente. Nous avons fusillé
tous les Juifs que nous attrapions. Mais aujourd’hui
nous avons trouvé 60 autres camarades mutilés.
Nous avons obligé les Juifs à sortir et regarder les ca-
davres. Ils ont ensuite été tués à coups de bâtons et
de bêches. Mais c’est encore trop peu pour ce qu’ils
ont fait ». Ce jeune soldat est au départ un étudiant
non-nazi que le spectacle de la violence a bel et bien
nazifié. C’est ainsi qu’une grande partie des Ein-
satzgruppen2 découvrent le spectacle du crime et
vont se mettre à agir en parfaite continuité avec le
discours anxiogène distillé en Allemagne.

RÔLE DU CHEF

Lorsque le peuple se demande qui va réussir à le sor-
tir de cet état traumatique et lui proposer de
nouvelles perspectives, la voie s’ouvre aux déma-
gogues les plus habiles. Hitler a su trouver les mots
et construire des promesses en résonance avec les
émotions collectives. 

Le chef est un facteur d’identification du groupe. La
liaison qui s’établit entre les membres d’un groupe
passe par lui. Chacun des membres désire être l’ob-
jet d’amour du chef (Freud) et met tout en œuvre
pour cela. 

COMPORTEMENT DE L’INDIVIDU
AU SEIN DU GROUPE

Lorsque des individus théoriquement indépendants
entrent au contact d’un groupe, un changement
s’opère toujours dans leur attitude. On parle de psy-
chologie des foules (Le Bon) ou de vie fantasmatique
du groupe (Durkheim). Le groupe permet la réalisa-
tion de rêves et de désirs non satisfaits (Anzieu). Il
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transmet à l’individu ses normes, ses valeurs, ses
modèles de conduite. Dans les familles allemandes
d’avant-guerre, allait-on assister aux défilés, faisait-
on des plaisanteries antisémites, entendait-on
maudire la victoire volée de 1918 ? 
Le groupe sert à se protéger de l’anxiété (Schachter).
Le désespoir commun a joué un facteur de cohésion
auprès des masses allemandes, profitant rapidement
à l’extrême droite comme à l’extrême gauche.
Conformisme et soumission permettent d’éviter la
pression des groupes.

C’est encore plus clair lorsqu’il y a injonction. Les cé-
lèbres expériences de Milgram font référence en ce
domaine, montrant comment un individu peut se
soumettre à une autorité officielle, oubliant sa part
d’humanité. Sa question, dans les années 60, était :
L’obéissance à l’autorité, même incarnant le Mal
comme le nazisme, est-elle spécifique aux Allemands ?
L’expérience réalisée sur des candidats américains a
prouvé que non.

RESPONSABILITÉ INDIVIDUELLE
ET RESPONSABILITÉ COLLECTIVE

Exercer sa responsabilité, c’est assumer les consé-
quences de ses actes. C’est d’abord une fierté pour
l’homme libre. Quoi qu’il fasse, un être humain prend
toujours la décision de faire ce qu’il fait, même lors-
qu’il prétend ne pas avoir fait exprès. C’est dur à
accepter, mais c’est ce qui fait de nous des êtres hu-
mains et non des automates entre les mains du
pouvoir. 

Comment alors bien agir ? C’est le délicat problème
de la valeur morale des lois, que chaque homme de
bonne volonté s’efforce de respecter. Où était la limi-
te entre le bon citoyen et le mauvais individu sous le
IIIe Reich ? Devait-il obéir aux Lois de Nuremberg ou
cacher des Juifs ?

Bien sûr, les degrés de responsabilité sous le régime
nazi ne sont pas simples à établir. Mais il faut savoir
en distinguer la nature selon leur aspect juridique ou
moral (Karl Jaspers), individuel ou collectif. La formu-
le « un ordre est un ordre » (Befehl ist Befehl), par
exemple, ne peut jamais avoir de valeur décisive. Un
crime reste un crime même s’il a été ordonné.

Nous vivons dans une France en paix depuis 70 ans,
fait unique dans notre histoire. Mais il est rare que la
chance accorde à l’homme une telle situation. Notre
responsabilité est de tenter d’anticiper le pire. Le
plus difficile est d’agir selon ses convictions propres,
en dépit de l’influence du groupe. Au fond, seul celui
qui est responsable de soi est vraiment solidaire des
autres.

Stéphane GILLET
Docteur en philosophie

Dirigeant d’Erudis.eu

1. « Narodnii komissariat vnoutrennikh diel » ou Commissariat
du peuple aux Affaires intérieures : police politique de l’URSS.
2. « groupes d’intervention » : unités de police politique milita-
risées du IIIe Reich.

Face à la montée et à la banalisation des idées d’extrême droite, la Ligue des
droits de l’Homme appelle tou(te)s les citoyen(ne)s à se mobiliser au sein
d’un vaste élan démocratique et républicain. Il est essentiel de rappeler que
la liberté, l’égalité et la fraternité sont plus que jamais les clés de l’avenir
que nous voulons. La LDH entend ainsi poursuivre, inlassablement, le com-
bat qu’elle mène de longue date pour toutes les libertés et la défense des
droits, indivisibles et universels.

Rejoignez la LDH : pour faire barrage à la haine, à la xénophobie, à toutes les
discriminations, aux propos sexistes, homophobes, racistes, antisémites,
aux discours anti-Roms, anti-musulmans...

Pour nous soutenir et en savoir plus sur nos actions : www.ldh-france.org
Suivez-nous sur facebook.com/ldhfrance et sur Twitter @LDH_F
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Les ingrédients du brouet empoisonné de nos tris-
tement célèbres Khmers rouges  furent d’abord
l’idéologie stalinienne de Hô Chi Minh et son Parti
communiste indochinois créé en 1930, matrice du
Parti communiste du Kampuchéa qui s’émancipa gra-
duellement du « Grand Frère » vietnamien entre 1960
et 1973. Ce fut l’époque où Pol Pot et ses compères
comprirent qu’ils n’étaient que les marionnettes des
ambitions de leurs aînés révolutionnaires de l’Est et
se tournèrent alors vers Mao qui les accueillit les
bras grand ouverts. Les Maoïstes de Pékin leur pro-
mirent une aide sans limites et désintéressée (aide
généreusement allouée qui dura de 1966 à 1991 et
cessa avec les accords de Paris), tout en emprison-
nant le pays dans les rets de leur idéologie délétère.
Ils y firent appliquer leurs politiques les plus extré-
mistes du «  Grand Bond en avant » (1959-1962),
mâtiné de sa suite logique et inexorable - la
Révolution censément culturelle (1966-1976). Sans
les kalachnikovs chinois, il n’y aurait jamais eu de ré-
gime khmer rouge. Il y eut enfin un quarteron de
leaders politiques au Cambodge même (avec l’aide
de l’ancien roi Norodom Sihanouk et de la culture
khmère) déterminés, quoi qu’il en coûte, à exercer un
pouvoir absolu sur leurs compatriotes, au nom de
l’arrivée quasi immédiate d’un bonheur paradisiaque
qui serait le modèle et l’envie de l’humanité entière.

LA DÉCOLONISATION

Si on remonte toujours dans le temps, il faut revenir
à la désastreuse décision du 16 août 1945, prise par
le général de Gaulle, de nommer Thierry d’Argenlieu
haut-commissaire de France en Indochine au lieu du
général Leclerc. Les conceptions des deux hommes

étaient diamétralement opposées : le second était
partisan de la négociation avec Hô Chi Minh pour re-
définir les relations avec l’ancienne métropole, en
suivant une étape d’association ; le premier suivit
une politique de réaffirmation de la domination fran-
çaise grâce au très collaborateur Amiral Decoux,
comme si le Seconde Guerre mondiale avait préservé
intacte l’influence française en Indochine. Cette né-
faste décision a engendré la Première guerre
d’Indochine et fait le lit des apprentis totalitaires au
Cambodge, au Laos et au Vietnam dominateur, sous
la houlette du « grand patriote » Hô Chi Minh.

NORODOM SIHANOUK

On ne doit pas oublier ensuite les frustrations et les
répressions accumulées dont furent victimes les dis-
sidents au cours de ce qu’on considère toujours
comme l’ère de paix et prospérité du Sangkum sous
Sihanouk de 1955 à 1970. Certes, le Cambodge conti-
nua sur sa lancée du développement spectaculaire
des années d’avant-guerre, mais ce fut au détriment
de la démocratie naissante que laissait le colonisa-
teur avec la première constitution de 1947. Elle léga-
lisait ainsi une monarchie constitutionnelle qui exis-
tait dans les faits avec la venue au pouvoir du très
aimé roi Sisowath en 1904, le Résident supérieur,
choisi par Paris pour un terme limité, jouant alors le
rôle de Premier ministre. Peu après l’indépendance
en 1953, gagnée grâce à d’habiles négociations me-
nées par le jeune souverain, Sihanouk abdiqua en
1955 pour en réalité rétablir la monarchie absolue de
son arrière grand-père Norodom I (1834-1904), son
héros, alors que les Français avaient laborieusement

Henri LOCARD

LES KHMERS ROUGES : D’OÙ VENAIENT-ILS ?
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vidé la monarchie de tous ses pouvoirs au profit d’un
Conseil des ministres et d’un budget national sur le
modèle européen. L’indépendance devait couronner
le tout avec un Premier ministre cambodgien qui fut
toujours du Parti démocrate, plutôt républicain,
Sihanouk se trouvant légalement prisonnier d’un
pouvoir purement symbolique, ce que le jeune « père
de l’indépendance » ne pouvait admettre. 

Il créa alors une néo-autocratie très populaire, ga-
gnant tous les suffrages (qui survit d’ailleurs jusqu’à
nos jours avec l’inamovible Hun Sen) en concentrant
tous les pouvoirs entre ses mains et pourchassant de
sa vindicte tous les opposants de droite (devenus les
exécrables Khmers Serey ou Khmers libres) ou de
gauche du Parti du peuple (ou Pracheachon), couver-
ture légale des Khmers rouges. Les opposants cap-
turés par sa police politique étaient exécutés en 
public, après leur arrestation suivie de tortures, afin
de terroriser les opposants à la volonté du Prince. À
cette époque, en particulier de 1953 à 1963 pour Pol
Pot et de 1952 à 1970 pour Nuon Chea (ce dernier ja-
mais débusqué par Sihanouk), les deux ténors du
mouvement clandestin, durent agir dans l’ombre et se
trouver une couverture : enseignant pour le premier
et, plus efficacement, commerçant pour le second.
Leur patron, Tou Samouth, avait d’ailleurs été arrêté
en juin 1962, torturé et exécuté par les sbires de
Sihanouk – sort que tous les responsables du mou-
vement pensaient se voir infliger tôt ou tard s’ils 
ne gagnaient pas le maquis d’abord Vietminh, puis 
autonome à partir de 1967. Ce fut la politique que 
les révolutionnaires appliquèrent à l’égard des dissi-
dents une fois au pouvoir à partir de 1975 – mais 
à l’échelle de tout le pays et non plus de quelques
malheureux individus.

PARIS

Certains Khmers rouges aussi se convertirent à la ré-
volution violente dans les madrassas marxistes léni-
nistes parisiennes du Parti communiste français et
de leur propre Cercle marxiste-léniniste khmer au
cœur de la Guerre froide dans l’après-guerre. Ils y ap-
prirent la doxa stalinienne prônant l’utilisation de la
terreur et y acquirent la certitude absolue de la légi-
timité de l’utilisation de la violence extrême pour
accéder au pouvoir. Ils y apprirent que la société est
divisée en deux camps : les bons leaders patriotes
qui ont à cœur l’avenir de leur pays et de leurs conci-
toyens, et qui doivent monopoliser tous les pouvoirs,
d’une part ; et de l’autre, les méchants qui font obs-
tacle à leurs grandioses utopies qu’il faut absolu-
ment éliminer, ou plutôt « écraser », komtech, com-
me les Khmers rouges le diront plus tard. 

LE VIETMINH

Tout cela ne fut que très théorique et ils auraient pu
en rester là, comme d’ailleurs pour tous nos commu-
nistes français, si ce catéchisme n’avait pas été mis
en musique à leur retour de France (ou de Bangkok
pour Nuon Chea) dans les écoles ou les bases se-
crètes du Vietminh. Là, en pleine Deuxième guerre
d’Indochine (1962-1975), il ne s’agissait plus de
théorie, mais bel et bien d’étudier les tactiques de la
guérilla révolutionnaire maoïste à la vie et à la mort.
Ils y apprendront comment recruter des « volontai-
res », comment enchaîner et faire parler un ennemi
prisonnier, comment embrigader et déporter les po-
pulations civiles, et surtout comment persuader une
minorité agissante d’exercer une autorité de fer sur
des êtres très jeunes, pauvres et sans éducation …

LA CHINE DE MAO

Ensuite les méthodes furent perfectionnées au cours
de longs séjours chez Mao et les sinologues sont loin
d’avoir levé le voile sur toutes les modalités de ces
formations, les accès aux archives se révélant très ar-
dus, sinon impossible. Nous savons que Pol Pot a
effectué de multiples et longs séjours dans la patrie
asiatique de la révolution entre 1966 à 1977, et même
après la chute de son régime en 1979. Il y a rencon-
tré, outre Mao plusieurs fois, : Kang Sheng (1898-
1975), responsable à la fois de la sécurité et des liai-
sons avec les Partis frères ; Chen Boda (1904-1989),
secrétaire de Mao et leader marquant de la Révolu-
tion culturelle ; Zhang Chun-qiao (1917-2005), ou le
Cobra, leader de la « Bande des Quatre » qui rédigea
la première version de la constitution du Kampuchéa
démocratique ; Chen Yonggui, ou Dazhai ou Ta Chay
quand il vint au Cambodge qui fit le lien direct entre
le « Grand Bond en avant » et la Révolution culturelle
et fut « l’inventeur » officiel de la commune populai-
re modèle copiée par les Khmers rouges ; Hua Guo-
feng (1921-2008), le successeur de Mao qui alla à
son hôtel en septembre 1977 à Pékin pour le féliciter
d’avoir évacué Phnom Penh et ainsi dépouillé l’en-
semble de la population de toutes ses défenses,
« comme on pèle un banane » ; Wang Dongxing (1916-
1996), chef de la garde prétorienne Mao pendant la
Révolution culturelle, qui vint au Cambodge en no-
vembre 1978 pour donner tous les conseils néces-
saires aux Khmers rouges afin de contrer les inten-
tions belliqueuses de l’armée vietnamienne etc. pour
ne citer que les plus connus.
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LES EXTERMINATEURS

Voilà pour les chefs, les politiques qui se classent
comme des « intellectuels », des décideurs, pour la
plupart sans réelle formation supérieure ni au
Cambodge ni à l’étranger. Il y a ensuite les anciens
membres du Parti communiste indochinois, qu’on
appelle Khmers-Vietminh, véritables seigneurs de la
guerre sanguinaires et sans culture. Ce fut le cas de
tous les chefs des six grandes régions qui se compor-
tèrent, sous couvert de révolution marxiste-léniniste
ou maoïste, comme des vice-rois d’antan, ayant, se-
lon la loi officielle du Kampuchéa démocratique,
droit de vie et de mort sur leurs misérables adminis-
trés. Les plus notoires furent Ta Mok et Kaè Pauk,
également un ancien bandit pour ce dernier. Les
basses tâches d’arrestations, de tortures et d’exécu-
tion furent effectuées par des adolescents endoctri-
nés et brutalisés qui ne pouvaient qu’obéir, sinon ils
auraient été exterminés à leur tour pour avoir « tra-
hi » la révolution, comme ce fut le cas pour nombre
d’entre eux à S-21, la Lubyanka1 du Kampuchéa dé-
mocratique. 

LE TOTALITARISME
& LE BOUDDHISME

Hannah Arendt, dans Les Origines du totalitarisme,
avait déjà souligné qu’après l’extermination des en-
nemis objectifs constitués par les cadres civils et
militaires des régimes renversés, « les ennemis véri-
tables, la terreur devient la réalité des régimes tota-
litaires. » C’est-à-dire que la terreur s’étend à la so-
ciété toute entière et touche tous les déviants, réels
ou potentiels. Ce fut donc d’abord les « ennemis » du
passé, puis ceux du présent et enfin ceux du futur, ou
ceux qui pourraient se rebeller dans l’avenir. Simul-
tanément, et surtout en 1977 et 1978, la furie exter-
minatrice se rapprochant toujours plus du centre, ce
furent les fidèles serviteurs de la Révolution, et donc
les membres d’un parti très élitiste, qui devinrent
l’objet de la vindicte dévastatrice de l’Angkar, le
Parti : la Révolution dévorait ses propres enfants. Pol
Pot chercha lui-même finalement à éliminer son très
fidèle alter ego Nuon Chea en 1997 et très probable-
ment se suicida en avril 1998. 

Pol Pot et Nuon Chea étaient habités du « complexe
du Messie », expression inventée par Mark Abrams
en 1942 à propos de Hitler. Les deux dirigeants
avaient été choisis pour purifier la société cambod-

gienne des bandits, des traîtres et personnages
« non bons »2. Par ailleurs, les règles de vie du révo-
lutionnaire s’apparentaient aux règles monastiques
bouddhistes : ce n’était plus la peine d’aller à la pa-
gode, puisque tout bon révolutionnaire portait
les principes de la religion dans son cœur et que, grâ-
ce aux continuelles rééducations, autocritiques et
méditations, les vertus bouddhistes de détachement
étaient continuellement réactivées. Le puritanisme et
l’ascétisme exigés des soldats et des cadres, puis de
l’ensemble de la population, furent très spécifiques
du communisme cambodgien : renoncement au désir
de posséder des biens matériels, à la volonté de maî-
triser son destin, à tout attachement à sa famille, et,
pour finir, renoncement à soi-même. Le Parti emprun-
ta aux moines bouddhistes certaines pratiques pour
« couper le cœur » (dach chett) c’est-à-dire non seu-
lement se couper de tous les désirs d’ici-bas, mais,
dans le cas des jeunes soldats exterminateurs, ne
plus ressentir la moindre émotion quand on « net-
toie » la société ou qu’on « écrase » un « ennemi ».

Pour conclure, on peut souligner que se fut ce cock-
tail explosif d’idéologie extrémiste, du manque de
démocratie et de libertés, pour l’opposition au
Cambodge, et d’absence de réel sens de la citoyen-
neté et du bien public, chez les Cambodgiens trop
dociles et fatalistes, qui conduisit à ce désastre dont,
après une grande génération, le pays commence jus-
te à émerger. 

Henri Locard 
Professeur d’histoire contemporaine
à l’université royale de Phnom Penh

Pour aller plus loin :
Henri Locard, Pourquoi les Khmers rouges, Vendémiaire, Coll.
« Révolutions », Paris, 2013, 352 p.

1. Célèbre immeuble, situé à Moscou, qui a abrité le quartier
général des services de renseignement soviétiques le KGB, ainsi
que la prison qui s’y trouvait.
2. La traduction en anglais est « no good elements » au Tribunal
spécial pour le Cambodge, chargé de la poursuite des crimes
commis par les Khmers rouges.
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LA BANALISATION
DE L’ÉPITHÈTE FASCISTE

Le 6 février 1934, des associations d’anciens combat-
tants et des ligues d’extrême droite organisent une
grande manifestation devant la Chambre des dépu-
tés. Contrairement aux chefs d’autres ligues, le colo-
nel de La Rocque refuse de faire marcher sur le
Palais-Bourbon les Croix-de-Feu, hostiles aux com-
munistes et aux socialistes. Mais l’émeute qui suit la
manifestation fait plusieurs morts ; elle est interpré-
tée par les gauches comme la preuve qu’existe en
France un danger fasciste. Moins d’un mois plus tard
est fondé le Comité de vigilance des intellectuels an-
tifascistes. Le 14 juillet 1935, les Croix-de-Feu défi-
lent sur les Champs-Élysées alors que les gauches se
rassemblent entre la Bastille et la porte de Vincen-
nes. Le mot « fasciste » devient une épithète banale
dans une phase de bipolarisation et de radicalisation
politique qu’illustrent l’évolution d’hommes comme
André Tardieu ou d’un parti comme la Fédération ré-
publicaine, ou, plus encore, « la dérive fasciste » du
communiste Jacques Doriot, du socialiste Marcel
Déat et du radical Gaston Bergery, pionniers de l’an-
tifascisme en 1933-1934, transfuges de la gauche qui
finissent dans la collaboration avec Hitler.

DES MOUVEMENTS FRANÇAIS
S’INSPIRANT DU FASCISME…

Le Faisceau de Georges Valois, qui tenta d’opérer une
« synthèse fasciste », n’a eu qu’une brève existence
(1925-1928). D’autres groupements se réclamant de
modèles étrangers durèrent plus ou moins longtemps.
Pierre Taittinger, à la tête des Jeunesses patriotes,
donne en exemple Mussolini mais appelle en 1928, à
« améliorer paisiblement le régime ». Le francisme

(1933), « mouvement d’action révolutionnaire », ins-
piré du fascisme italien, bascule dans la Collabora-
tion et Marcel Bucard, son dirigeant, finit fusillé en
1946. Des mouvements comme Solidarité française,
financé par François Coty et dirigé par Jean Renaud,
ou les Chemises vertes d’Henry Dorgères, qui vise le
monde paysan, pèsent peu. Le Parti populaire fran-
çais fondé en juin 1936 par Doriot, naguère révo-
lutionnaire comme Mussolini, est fort de plusieurs
dizaines de milliers d’adhérents ; il paraît être la for-
mation la plus proche du fascisme mais subit vite
une érosion.

Quant à l’Action française, nationaliste, antirépubli-
caine, antisémite, elle est germanophobe et, à pro-
prement parler, nullement fasciste. En revanche, des
dissidents de l’Action française sont séduits par le
nationalisme mussolinien : dans Socialisme fasciste
(1934), Pierre Drieu la Rochelle ambitionne un renou-
vellement autoritaire et voit dans le fascisme un
remède à la crise de la civilisation. Robert Brasillach,
avant de magnifier les cadets de l’Alcazar encerclés
par les républicains espagnols, prend parti pour
l’Italie au moment de la guerre d’Éthiopie et signe
avec Maurras, Daudet et Drieu le « Manifeste pour la
défense de l’Occident » qu’appuient certains acadé-
miciens. Adepte du « fascisme français, le seul vrai
fascisme », il collabore au xénophobe et antisémite
Je suis partout dont il devient le rédacteur en chef en
1937. Pour lui le fascisme est « un esprit anticonfor-
miste d’abord, antibourgeois […] opposé aux préju-
gés, à ceux de la classe comme à tout autre » (Notre
avant-guerre, 1941). Lucien Rebatet, principal colla-
borateur de Je suis partout et attiré par le nazisme
(Les Décombres, 1942), se montre critique devant
« l’inaction française » de Maurras. Certains titres de
la presse (L’Ami du Peuple de Coty, Gringoire de
Carbuccia, Combat de Maulnier) développent des
thèmes xénophobes, antisémites, fascisants, auxquels

Michel LEYMARIE

UN FASCISME FRANÇAIS ?
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ne sont pas indifférents certains « non-conformistes »,
les prétendues « nouvelles relèves des années tren-
te ». Il est avéré que le régime mussolinien stipendiait
plusieurs mouvements et périodiques ou qu’Otto
Abetz manœuvrait pour faire venir au nazisme des
hommes d’abord attachés au rapprochement franco-
allemand.

… MAIS N’EN RELEVANT PAS

Le débat sur l’existence d’un « fascisme français » re-
prend à partir des années 1980 avec Zeev Sternhell,
Robert Soucy, Philippe Dobry ; il se déplace quelque
peu et porte notamment sur la nature du Parti social
français. Pour Sternhell, la France aurait été, avec
Barrès, Sorel et la droite révolutionnaire avant 1914,
le « laboratoire intellectuel », le berceau idéologique
du fascisme au XXe siècle. Lui qui excluait naguère le
parti du colonel de La Rocque de la liste des forma-
tions fascistes y voit maintenant « l’essence du fas-
cisme » et va jusqu’à écrire que « l’idéologie fasciste
existait en France depuis un demi-siècle quand Vichy
arrive au pouvoir ». Il avance aussi que le Parti social
français en fut la principale incarnation, au point de
le juger pire que le fascisme italien, et que la dictatu-
re autoritaire du régime de Vichy - qu’il considère
comme un bloc de 1940 à 1944 - fut l’incarnation éta-
tique la plus aboutie.

Or le mouvement de La Rocque ne relève pas du fas-
cisme, ni dans sa version italienne, ni dans l’accep-
tion très large des « antifascistes » des années 1930
ou de leurs héritiers. Le dirigeant des Croix-de-Feu,
militaire patriote et catholique social, bien éloigné
du « nationalisme intégral » de Maurras, oppose un
« social d’abord » au « politique d’abord » du doctri-
naire de l’Action française qui le méprise. Son
souhait de développer une formation capable de fai-
re pièce au Front populaire dont il est le repoussoir
ne le conduit pas à vouloir mettre sur pied une dicta-
ture ou un totalitarisme. Après la dissolution de son
mouvement en juin 1936, La Rocque, légaliste, « fa-
rouchement rebelle, dit-il, à toute copie des régimes
dictatoriaux », transforme les Croix-de-Feu en un par-
ti de masse qui s’inscrit dans le cadre de la démo-
cratie parlementaire : le Parti social français. En 1937,
il refuse d’adhérer à un « Front de la liberté » qui, im-
pulsé par Doriot, voulait abattre le Front populaire, y
compris par la force. Toujours opposé à la guerre ci-
vile et à l’Allemagne nazie, il fonde à l’automne 1940
le réseau Klan lié à l’Intelligence Service, condamne
le statut des Juifs et refuse la Collaboration ; arrêté
par la Gestapo, il est déporté en Allemagne pour faits
de résistance.

L’INEXISTENCE
D’UN FASCISME FRANÇAIS

Dès lors que l’on veut éviter de faire du fascisme une
catégorie fourre-tout, il faut en préciser les carac-
tères : la dimension totalitaire, un système d’autorité
et d’encadrement de la société, l’idéologie et la vio-
lence d’État, le nationalisme intégral, le culte du
chef, le parti unique, l’identité belliqueuse et la vo-
lonté expansionniste. Comprendre le parti dans son
développement en marche vers le pouvoir et le dis-
tinguer du parti-État. Ne pas s’en tenir à une histoire
des idées et ne pas englober sous le terme de fasciste
tout ce qui est hostile aux Lumières et à la Républi-
que. Il y eut bien en France une « imprégnation fas-
ciste » (Raoul Girardet), un « champ magnétique »
des fascismes (Philippe Burrin). Des hommes et mou-
vements se réclamant du fascisme stricto sensu ont
bien existé mais leur influence fut limitée, à la mesu-
re de leur base sociale. Leur hostilité à la démocratie
parlementaire, leur xénophobie, leur antisémitisme,
leur pâle imitation de modèles transalpins (dra-
peaux, salut à la romaine, défilés…) ou la fascination
pour l’Allemagne nazie, n’ont pas permis avant la
Seconde Guerre mondiale l’implantation d’un « fas-
cisme français  ». Et le régime de Vichy, né de la
défaite de 1940, pour condamnable qu’il ait été et en
dépit des vœux de certains, ne le réalisa pas.

Michel Leymarie
Maître de conférences (HDR)

en histoire contemporaine
à l’université de Lille III

Chercheur associé au Centre d’histoire de Sciences Po
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Traitée habituellement dans les champs de l’his-
toire et du droit, la question des génocides émerge
de nouveau depuis les années 2000. Exprimée de-
puis sous forme de processus génocidaire, elle
interpelle les sciences humaines. Au sein de celles-
ci, elle interroge le sociologue qui travaille de façon
transversale à plusieurs disciplines qui rendent
compte des mouvements profonds des sociétés : la
géographie, la démographie, l’économie, l’anthro-
pologie et l’ethnologie. Celles dont la fertilisation
croisée est prédictive des longs mouvements sou-
terrains des populations à l’échelle des continents,
ou même, depuis la dernière et récente globalisa-
tion des échanges, à l’échelle de la planète. Ces
mouvements peuvent engendrer des tsunamis de
violences éradicatrices de peuples.

PROCESSUS GÉNOCIDAIRE,
PROCESSUS RATIONNEL

ET PRÉVISIBLE

Le terme de « génocide » est récent, créé en 1944
par un juriste, Raphaël Lemkin, par assemblage de
deux étymologies, grecque et latine, genre et occire.
Génocide, littéralement meurtre d’une espèce, dési-
gne la perpétration d’un crime de masse lors duquel
un groupe humain est détruit intentionnellement

par un ou plusieurs autres, en totalité ou en partie, 
au nom de critères nationaux, ethniques, raciaux, re-
ligieux, sociaux. Une définition du génocide (pre-
mière assemblée générale de l’ONU, 1946) intégrait
en sus la destruction d’un groupe politique ; elle dis-
paraît en 1948, sous la pression soviétique. Alain
Rey (Dictionnaire historique de la langue française)
ajoute une donnée essentielle  : l’extermination
d’un groupe humain « en peu de temps ». Accolés le
plus souvent au terme de génocide, apparaissent
les qualificatifs d’irrationnel, d’imprévisible, et ce
d’autant que le massacre est atroce, qu’il est proche
de nous et qu’il pourrait impliquer nos contem-
porains. Le génocide est rangé dans une sous-
catégorie des crimes contre l’humanité, notion définie
par l’accord de Londres (8 Août 1945) créant le
Tribunal militaire international qui jugera à Nurem-
berg les criminels nazis. Elle devient alors distincte
de celle de crime de guerre. Le crime contre l’huma-
nité est défini (article 6 alinéa c de la charte de
Londres) comme « l’assassinat, l’extermination, la
réduction en esclavage, la déportation et tout autre
acte inhumain commis contre toutes les popula-
tions civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien
les persécutions pour des motifs politiques, raciaux
ou religieux ». Cinquante-deux ans après la Seconde
Guerre mondiale seront nécessaires pour que le cri-
me contre l’humanité et le génocide qui l’accompa-
gne sortent du silence des nations et fassent de
nouveau surface lors de la création de la Cour pénale
internationale en 1998. 

Dominique CLAUDET

LES PROCESSUS GÉNOCIDAIRES
CONTEMPORAINS
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Le terme de « processus » est issu de l’héritage latin
où il caractérise un développement  ; nous l’em-
ployons tel quel depuis la Renaissance. Dans son
acception moderne, il désigne une suite logique
d’étapes agencées pour l’obtention d’un résultat.
Leur logique d’organisation permet donc l’obten-
tion d’un objectif prédéfini conformément à un
cahier des charges initial nécessaire à sa réalisa-
tion. La suite logique est généralement composée
des cinq segments suivants : recherche appliquée,
approvisionnement, organisation de la production,
production, suivi de production. Ils décrivent claire-
ment les formes contemporaines d’industrialisation
des massacres, dont celui de la Shoah est actuelle-
ment le plus abouti.

Associer processus et génocides nous conduit à re-
jeter les définitions qui accolent au terme de
génocide celui d’irrationalité, d’imprévisibilité, de
délire, d’accident de l’Histoire. Il y a incontestable-
ment intention, planification et, comme dans toute
activité humaine après analyse constante des pro-
cessus mis en œuvre, une amélioration continue de
l’efficience (coût sur efficacité) des solutions d’éradi-
cation recherchées. Telle a été l’exigence d’ingénie-
rie des appels d’offres de l’Allemagne nazie pour
des solutions avancées comme des chambres à gaz
itinérantes performantes alliant silence, rapidité,
facilité de transport et faible consommation d’éner-
gie ; telle est l’intégration aujourd’hui par Daech,
d’un marketing orchestré de l’horreur à l’échelle
planétaire. La barbarie n’a jamais été synonyme
d’imprévision.

DES CIRCONSTANCES
ANNONCIATRICES SPÉCIFIQUES

Abordons la question des circonstances. Lorsqu’un
génocide est perpétré, il y a, sur une longue pério-
de (il s’agit de dizaines, voire de centaines d’an-
nées), trois faisceaux spécifiques de faits favorisants
et annonciateurs. Les migrations, dont les causes
sont liées au climat, à la disparation connexe ou non
des ressources alimentaires, à l’expansion démo-
graphique d’autres groupes humains, ont été la
cause de déplacements de populations considé-
rables  ; du Sud vers le Nord et l’Est aux temps
protohistoriques, d’Est en Ouest durant le premier
millénaire de notre ère et nous sommes à l’aube 
de nouveaux déplacements du Sud au Nord que
rien ne semble pouvoir arrêter. Le développement

d’idéologies conquérantes, soutenant la recherche
et l’accaparement de nouvelles richesses, a abouti
à des expansions territoriales et conquête brutale
de nouveaux espaces vitaux, du Nord au Sud, puis
d’Est en Ouest (dans une moindre mesure d’Ouest
en Est), qui ont notamment caractérisé l’expansion
coloniale de l’Europe. Celui enfin, marqué par l’ap-
parition ou la résurgence invoquées de prétendus
ennemis jusque-là cachés ou silencieux, de tares
originelles, impliquant la nécessité d’une purifica-
tion ethnique et donc de boucs émissaires ; ce sont
les Nomades pour les Sédentaires, les Juifs pour
certains Chrétiens, les Peuples de la forêt pour les
défricheurs de sols… On constate combien ces trois
faisceaux s’entremêlent aisément jusqu’à n’en faire
qu’un et l’Histoire nous a appris que, s’il y a domi-
nance de l’un d’entre eux, les deux autres le
nourrissent dans tous les cas de figure. Nous pou-
vons en faire la démonstration avec trois des géno-
cides les plus récents : celui des Arméniens sous
l’Empire ottoman ; celui des Juifs d’Europe, la Shoah
sous le régime nazi et celui des Tsiganes ; celui des
Tutsis du Rwanda. On y ajoutera ceux en prépara-
tion au Moyen-Orient. Notons que l’Empire ottoman
était en récession, le régime nazi en expansion, le
Rwanda, pays des mille collines, surpeuplé… Quant
au Nouveau Califat, il est conquérant, alliant l’escla-
vage des prétendus Untermensch aux nouvelles
technologies de l’information et de la communica-
tion, comme Himmler et Gœbbels en leur temps.

Nous pouvons associer à ces génocides, au long de
l’Histoire de l’humanité, les cas des peuples réduits
à l’esclavage, ayant perdu leur identité, ceux morts
de maladies transmises par les conquérants, ceux
éradiqués comme des animaux que l’on a chassés au
fusil en Afrique, en Amérique du Nord, en Australie…
Dans chaque cas, une violence se libère à l’échelle
des sociétés, violence que coordonnent les forces
organisées de l’appareil d’État ou des groupes pri-
vés qui le supplantent, comme les armées et les
polices, les milices, ainsi que les citoyens, indivi-
duellement ou en groupes.

LA VIOLENCE,
COMPOSANTE NÉCESSAIRE

DE NOTRE HISTOIRE

La nature de la violence dont font preuve les socié-
tés génératrices de génocides est-elle un accident
de l’Histoire ou une donnée constitutive de l’huma-
nité ? Et comment intervient-elle précisément dans
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le cas des génocides ? Deux sources nous indiquent
que la violence est une composante nécessaire de
notre histoire. La plus proche est celle des philo-
sophes de l’Histoire ; Hegel, dont nous sommes les
héritiers, décrit, après Hobbes, comme Kant la guerre
comme consubstantielle à la notion d’État et néces-
saire pour raviver les conceptions éthiques des peu-
ples que les trop longues années de paix affaiblis-
sent moralement. Une seconde source provient de
l’étude des actes constitutifs de nos sociétés : un
acte violent y est toujours décrit comme nécessaire
à la validation de sa lignée constitutive, qu’il soit
métaphoriquement associé au mythe fondateur ou
réel… Caïn contre Abel, Romulus contre Remus, ou
d’autres, plus éloignés ou plus proches de nous.

In fine, le processus récurrent constitutif d’un géno-
cide est l’extermination longuement planifiée d’un
groupe humain, réalisée en peu de temps, qui ne
peut être, à cette échelle, que du ressort des États
ou d’une puissance supra nationale, tel un empire
ou encore une organisation transnationale. Dans
tous les cas de figure une violence est libérée et co-
ordonnée à l’échelle des appareils d’État, des
empires ou d’organisations transnationales qui dé-
signent les ennemis. Les meurtres sont rapidement
de masse et, quels que soient les tueurs, une vio-
lence de même origine se potentialise pour les unir
dans un massacre organisé et collectif. En sont vic-
times des civils des deux sexes et des trois âges de
la vie ; préalablement « chosifiés », dévêtus de leur
humanité et défaits de leur généalogie. Dès la fin de
la perpétuation des meurtres, les États, ou organi-
sations réalisatrices, mettent en scène leurs néga-
tions et lave de toute faute les bénéficiaires directs
ou indirects des tueries ; d’où l’importance d’exiger
des actes de mémoire, des murs et stèles portant
les noms des victimes, autrement puissants que les
repentances verbales.

UN RISQUE BIEN RÉEL
ET TOUJOURS ACTUEL

Un risque nouveau est actuellement avéré. Exami-
nons les cycles : nous sommes dans une période de
globalisation des échanges à l’échelle mondiale.
Les paradigmes que nous avions établis depuis le
XIIIe siècle et auxquels nous croyons encore chan-
gent progressivement, comme le Nord l’emportant
sur le Sud, comme la division technique et sociale
de la Planète entre producteurs de matières pre-
mières transformateurs et concepteurs/utilisateurs,
dont nous serions à jamais maîtres. Prenons le pré-
carré que nous avons établi au plus proche de nous,
la Méditerranée, de 800 km de large sur 4 000 km
de long, successivement grec, romain, hispano-por-
tugais, franco-britannique… avec des périodes
récentes ottomanes et germaniques et leurs jeux
d’alliances. Ce pré-carré, tel que nous l’avons con-
nu, est en dislocation définitive. La guerre, dont
nous n’entendions plus que faiblement le bruit, est
désormais à nos frontières : Ukraine, Lybie, sud de
l’Algérie, Syrie. Les boucs émissaires ressortent, in-
tacts, au premier rang desquels les Juifs, qui
cumulent depuis trois millénaires les origines de
tous les maux passés et sont gratifiés de ceux à ve-
nir. Chose nouvelle, l’Occident est attaqué en tant
que tel par ceux que nous avions soumis au sein
d’un échange inégal et la bascule des forces domi-
nantes du Monde ne manquera pas d’entraîner son
cortège de violences. Les ennemis sont ciblés, le
Grand Satan des Perses, qui nous laissait de
marbre, tant qu’il désignait l’Amérique ; la France
est désormais désignée en première ligne et la plus
grande communauté juive d’Europe y vit encore. Il
est temps de réfléchir aux conduites à tenir… sans
attendre après-demain.

Dominique Claudet
Sociologue

Délégué général d’Adrhen

Prochain numéro d’Après-demain

LE RENSEIGNEMENT
à paraître en janvier 2016
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Sous la direction d’Alain CHOURAQUI
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S’il est une constante de l’histoire politique, c’est
bien celle qui fait de la justification de ses actes une
étape indispensable au passage à l’acte, y compris
(et surtout) dans le cas des pires recours à la violen-
ce physique. À cet égard, la violence verbale a tou-
jours accompagné mais aussi précédé les exactions.
Un travail de propagande est en effet un préalable au
conditionnement du plus grand nombre pour justifier
les pires horreurs et les faire accepter par tous, voire
même les faire désirer. Comme toute propagande,
plus le procédé sera grossier, répétitif, simpliste,
plus il aura de chance d’opérer efficacement… hélas ! 
Cette propagande utilise, comme la tragique histoire
du XXe siècle l’a montré, plusieurs leviers, activés seuls
ou de concert. Dressons-en ici un bref panorama.

Le mensonge, qui, infiniment répété, finit par devenir
une vérité aux oreilles de ceux qui y sont soumis sans
cesse. L’appel à la violence et au meurtre se nourrit
fort bien de faux grossiers, comme le célèbre pseudo
protocole des Sages de Sion qui alimenta et alimen-
te encore les fantasmes antisémites de ceux qui cher-
chent tous les prétextes pour haïr les Juifs. Mais des
régimes élus démocratiquement peuvent aussi faire
croire à marche forcée à l’existence « d’armes de 
destruction massives » pour envahir un pays certes
hostile mais qui n’avait aucunement les moyens d’at-
taquer militairement une superpuissance comme les
États-Unis. 

La dévalorisation d’autrui, qui est allée souvent de
pair avec la déshumanisation de ses ennemis. Cette
déshumanisation sert alors d’utile préalable pour
permettre aux futurs tortionnaires et exterminateurs
de se débarrasser de tout cas de conscience, puis-
qu’ils seront appelés à tuer non pas des hommes,
mais des « sous-hommes », des « dégénérés », des
« rats », des « cafards », de la « vermine »… Ainsi, les

Hutus n’ont pas agi différemment au Rwanda vis-à-
vis des Tutsis que les Nazis vis-à-vis des Juifs et des
Tziganes.

La dénonciation d’un complot présumé est aussi une
construction intellectuelle qui fait florès dès lors qu’il
faut justifier les pires violences, y compris sous for-
me de mesures agressives dissuasives, avant que le
complot ne s’accomplisse et que les traitres mas-
qués, forcément masqués et donc sournois ne
passent à l’offensive. 

La menace de l’invasion est également un argument
souvent utilisé dans l’histoire pour mettre en place
des « guerres préventives », et pour renier les droits
élémentaires dus à la personne humaine et au peu-
ple. Le génie de Georges Orwell dans 1984 tient ain-
si à sa façon de souligner qu’un régime autoritaire se
nourrit de sa capacité à créer un climat obsidional, un
climat de guerre, entretenus plus ou moins artificiel-
lement, comme c’est le cas encore aujourd’hui dans
la très paranoïaque Corée du Nord. Toutes les for-
mes de nationalisme, d’irrédentisme, de défense d’un 
–isme, s’abreuvent de ces supposées menaces, dont
la moindre micro-manifestation est montée en épin-
gle pour mieux montrer à quel point le régime est vi-
gilant et la menace est grande. Et si la réalité ne
subvient pas aux besoins de justification, alors il suf-
fira de la créer, comme lors de ces procès commu-
nistes à Moscou ou Pékin, où d’anciens dignitaires
qui ont le tort de n’être plus assez dans la ligne du
Parti ou du Grand Timonier, s’autoflagellent, s’accu-
sent des pires turpitudes complotistes, après de
longues journées de torture, pour justifier le châti-
ment qu’ils vont recevoir et servir une dernière fois
les visées du régime totalitaire qui désormais les
broie, après avoir eux-mêmes broyer tant d’autres. 

Arnaud MERCIER

LA PROPAGANDE
OU L’ART DE GAGNER LES ÂMES

AVANT DE PASSER AUX ACTES
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L’argument de la pureté est aussi fortement mobili-
sé dans les pires heures de la propagande politique.
Le peuple, la classe sociale, le parti, la nation, l’eth-
nie, sont menacés du pire : la souillure, la décom-
position, la dégénérescence. Parce que des forces
autres - qui ont pour principale tare d’être autres -
prétendent avoir une autre vision du monde, une
autre culture, d’autres us et coutumes, ou pire : une
autre couleur de peau  ! La perte des repères, de
l’identité, le risque de la dilution, de la submersion
deviennent des risques qu’il faut combattre en re-
poussant, rejetant (exterminant au besoin), la diffé-
rence, les « alter » pas du tout « ego », encore moins
égaux ! Les Blancs doivent vivre séparés des Noirs en
régime d’Apartheid ; les Chrétiens d’Orient doivent
être pourchassés et les vestiges de civilisations pré-
islamiques dynamités pour laisser place nette à une
religion pure, conforme aux visées néomessianiques
de barbus enturbannés qui n’ont pour seul credo que
le retour à une supposée pureté de la religion du
temps du Prophète. 

La vérité ou plus exactement la certitude de détenir
la vérité, sert hélas aussi, bien des fois, à justifier les
pires débordements. Que cette vérité soit révélée ou
scientifique, adossée à un livre sacré ou à des lois
prétendues historiques, partout elle peut faire les
mêmes dégâts. Car ceux qui la reçoivent et s’en font
les dévoués zélateurs, n’arrivent plus, très vite, à sup-
porter que le dogme qu’ils révèrent ne soit pas recon-
nu comme vérité par les autres. À coup de sabre ou
de goupillon, de cimeterre ou de bûcher, d’asile psy-
chiatrique ou de camp de rééducation, à chaque fois
la même menace, la même intimidation, les mêmes
dispositifs de coercition, pour imposer sa foi, sa doc-
trine, pour faire abjurer l’autre de ses erreurs de
jugement, lui faire admettre son défaut de percep-
tion ou bien l’éliminer si vraiment il persiste dans son
erreur. Le XXe siècle fut bien le funeste siècle des
camps (de travail, de rééducation, d’extermination…)
celui où les « fautifs » de tous bords ont dû expier
leur faute, leur crime : celui de ne pas croire à la doc-
trine officielle qui pourtant s’imposait d’elle-même
puisque vraie ! De ce point de vue, la politisation de
la psychiatrie, attestée dans nombre de régimes
communistes, correspondait à une certaine rationali-
té. Elle ne fut pas qu’un cynique détournement des
acquis du freudisme pour mettre à l’écart des oppo-
sants politiques. En effet, si Marx a démontré les
étapes de l’Histoire sous forme d’une loi, celle du
matérialisme historique, alors seul un « fou » peut en
nier l’existence et s’opposer au régime qui n’affiche
pour seule ambition que de l’appliquer pleinement.
Nier le matérialisme historique est aussi « fou » que

de nier que 1+1 = 2. Et la psychiatrie semble fondée
à « résoudre » ce dérangement mental. 

L’essentialisation figure en bonne place dans notre
catalogue des arguments propagandistes mis au ser-
vice des basses besognes. La propagande répugne à
la subtilité, au décorticage fin des spécificités des si-
tuations ou des personnes. Elle englobe, elle agrège,
grossièrement, elle essentialise, faisant des indivi-
dus les porteurs irrévocables d’une identité collec-
tive assignée ou héritée, qui les condamne à n’agir
que comme tous ceux de leur classe, de leur race, de
leur religion, de leur nation, de leur ethnie… Grâce à
ce procédé de généralisation, niant à chacun sa per-
sonnalité pour la plaquer et la réduire à une pseudo
essence collective, tout membre du même groupe est
assimilable à des caractéristiques communes. Et si
ces caractéristiques sont imposées par les domi-
nants, qu’ils utilisent toutes les ficelles sus-décrites,
pour faire de cette essence une figure criminelle et
honnie, alors chaque personne est un danger et son
internement, son rejet, son élimination deviennent plus
facilement légitimes et désirables. Là où la démarche
humaniste s’emploie à reconnaître en chaque hom-
me sa part d’humanité, à respecter la personnalité de
chacun, la démarche propagandiste annihile les dif-
férences, efface les personnes derrière des essences. 

L’ensemble de ces « vieilles recettes » politiques jouant
sur la peur de l’autre et de la différence, excitant les
instincts les plus vils, criminalisant tous ceux qui ne
sont pas du même avis ou du même bord, perdurent
aujourd’hui. La guerre déclarée aux valeurs de l’Occi-
dent de fous de Dieu décapitant à tue tête, pour reve-
nir à un idéal moyenâgeux, sert ainsi, en miroir, de
prétexte à certains pour tomber dans l’amalgame,
voyant derrière tout musulman un terroriste en puis-
sance qu’il faut donc chasser. 

Dans un monde globalisé, les nations et les cultures
doivent apprendre à cohabiter de façon plus forte,
avec son lot d’inévitables frottements. Les dévots de
la pureté reprennent alors de la vigueur, exhortant à
défendre leur identité menacée de dilution, quand ce
n’est pas du délirant fantasme du « grand remplace-
ment » que les « identitaires » dénoncent dans la
fachosphère numérique où leurs idées nauséeuses
trouvent refuge. La race blanche, le peuple français,
les vrais gaulois, les Européens (c’est selon) subi-
raient une pression démographique telle qu’à très
court terme, les hordes de barbares deviendront ma-
joritaires en France ou en Europe. L’invasion contem-
poraine se ferait donc à bas bruit, elle n’en serait que
plus pernicieuse. 
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Et la manière dont des médias plus généralistes, com-
me Valeurs actuelles, relaient complaisamment ce type
de perceptions délirantes, en plus des militants du
Front national, montre que ces idées progressent et
gagnent des têtes en mal de vérités nouvelles à croi-
re, d’ennemis à combattre, de boucs émissaires à
charger de toutes les impasses de nos sociétés en
crise. Et pour gagner les cœurs, rien ne vaut de bons
vieux mensonges, sur les chiffres de l’immigration
clandestine, sur le caractère criminogène de certains
peuples, sur des complots nouveaux… (l’imagination
destructrice de l’être humain vis-à-vis de son prochain
pouvant être sans borne, permettez-moi de cesser là
cette énumération sans fin). 

À cet égard, la notion de bataille des idées a un noble
sens : lutter contre les mensonges, les simplifica-
tions, les généralisations abusives, les vérités assé-
nées, en prônant le doute méthodique, en faisant
l’éloge de la complexité, en exhortant à la lucidité et
à l’esprit de finesse, en recherchant la vérité telle
qu’elle est, voilà un combat argumentatif qu’il con-
vient de mener. Car l’installation d’idées fausses et
d’errements intellectuels est le coup de force rhéto-
rique qui a toujours ouvert la voie aux coups de force
physique. 

Arnaud Mercier
Professeur en information – communication
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Les récents incidents survenus à l’occasion du dépla-
cement des camps improvisés de la station de métro
« Porte de la Chapelle » et à Calais et Sangatte en juin
2015, comme à Vintimille suite à la fermeture de la
frontière par la France, ont mis l’accent sur les straté-
gies de visibilité et d’invisibilité déployées par les
pouvoirs publics pour répondre à la question des arri-
vées récentes de migrants et de demandeurs d’asile,
en France comme dans les autres pays européens. De
fait, l’Europe, première destination migratoire au mon-
de, est aujourd’hui en proie à l’arrivée exceptionnelle
de flux migratoires provenant essentiellement de
crises politiques : la corne de l’Afrique (Erythrée, So-
malie), le Soudan, la Syrie (4 millions de personnes
ont quitté le pays), l’Irak. Plus de 625 000 demandeurs
d’asile se sont adressés à l’Union européenne en
20141, un chiffre jamais atteint depuis les années
1950, au temps de la convention de Genève de 1951. En
France, les flux annuels de 2014 ont atteint 200 000
entrées, un chiffre assez stable composé essentielle-
ment de regroupements familiaux et de conjoints de
Français, d’étudiants, de demandeurs d’asile, d’Euro-
péens titulaires de la libre circulation et d’entrants sur
le marché du travail, devenus minoritaires. La partie la
plus précaire et non comptabilisée de ces populations
concerne les sans-papiers, mineurs isolés, deman-
deurs d’asile déboutés et migrants irréguliers à la
recherche de travail. 

LA PRÉCARISATION,
FRUIT DU DÉFAUT

DE SOLIDARITÉ EUROPÉENNE
ET DE LA STRATÉGIE DE DISSUASION

Un premier facteur de précarisation récent est le refus
des pays européens, en mai 2015, d’accepter les quo-
tas de demandeurs d’asile proposés aux États
européens par la Commission européenne2 : 40 000
personnes en tout, pour un continent de 505 millions
d’habitants, à raison de 17  000 pour l’Allemagne, 
13 000 pour la France, 12 000 pour l’Italie, en fonction
de la population de chaque pays européen et de son
PIB. Les récentes négociations de juillet 2015 se sont
fixé le chiffre de 32 000 personnes à accueillir. En sep-
tembre 2015, le président Juncker a proposé l’accueil

permanent et obligatoire de 120  000 demandeurs
d’asile à accueillir entre pays européens et les pays dits
de Visehrad (Europe centrale et orientale) ont refusé
cette forme de solidarité. L’Allemagne a néanmoins
amorcé un tournant quand Angela Merkel a annoncé
que son pays était prêt à accueillir 800 000 deman-
deurs d’asile au cours de l’année 2015. Mais l’image
de l’Europe, déjà fragilisée par la situation grecque et
par l’abandon de l’Italie et de la Grèce par les autres
pays européens dans leur gestion des nouveaux arri-
vants sur leurs côtes, ajoute au souverainisme iso-
lationniste qui semble l’emporter sur le partage des
responsabilités. 40 000 personnes sont mortes en médi-
terranée depuis 1990 et 29 000 depuis 2000. La solida-
rité a fait si cruellement défaut que l’Italie a lancé, en
novembre 2013 et jusqu’en novembre 2014, suite au
décès de 366 morts au large de l’île sicilienne de
Lampedusa, en octobre 2013, l’opération «  Mare
Nostrum » pour venir au secours des naufragés, sau-
vant davantage de vies que Frontex, l’instrument de
mise en commun des polices européennes pour
contrôler les frontières extérieures de l’Europe.
L’opération est maintenant diligentée par « Triton »,
l’un des outils de contrôle de Frontex. À Calais et
Sangatte, points de départ du tunnel sous la Manche,
des Africains sub-sahariens, des Afghans et des
Irakiens campent, par tous les temps, avec le secours
d’associations, dans l’espoir de pouvoir gagner le
Royaume-Uni, où ils sont nombreux à avoir des liens.
Ils cherchent souvent à ne pas demander l’asile en
France, comme l’exige le règlement de Dublin II.
Chaque pays se renvoie la balle et feint d’ignorer que
le sud de l’Europe, plus pauvre, accueille l’essentiel
des nouveaux arrivants. En France, les demandeurs
d’asile n’avaient pas le droit de travailler jusqu’à la
nouvelle loi sur l’asile, ce qui les rend dépendants des
pouvoirs publics pour leur subsistance.
Près de la moitié des migrants en situation régulière
sont en recherche de travail. Beaucoup d’entre eux
sont entrés dans une période plus faste et se sont re-
trouvés licenciés au moment de la désindustrialisation,
sans perspective d’emploi faute de qualification suffi-
sante. Ils viennent grossir le flux des migrants à la
recherche d’emplois « au noir ». Autres précaires : les
femmes isolées et les mineurs non accompagnés. Tous

IMMIGRATION, PRÉCARITÉ,
DANGERS OU LEVIERS POLITIQUES ?

Catherine WIHTOL DE WENDEN
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ces flux migratoires sont rendus particulièrement vi-
sibles par leurs politiques de gestion qui veulent
privilégier la dissuasion à l’accueil ordinaire, considé-
rant que, plus les nouveaux venus sont mal accueillis,
plus la dissuasion de venir en France sera efficace.
Depuis plus de vingt ans de dissuasion et de répres-
sion, on ne peut pas dire que la stratégie ait
fonctionné. Les flux ont continué à se poursuivre, au
rythme des crises qui entourent l’Europe et des es-
poirs de réaliser son projet quand chez soi il n’y a pas
d’espoir. Cette manière de faire comporte l’inconvé-
nient d’alimenter l’impression fausse de masses de
pauvres à l’assaut de l’Europe alors que les migrants
transcontinentaux sont rarement les plus pauvres et
qu’ils ne viennent pas prioritairement pour y trouver
une aide sanitaire et sociale mais pour y travailler. Elle
donne à voir la précarité à ciel ouvert due au défaut de
statut de migrant régulier, d’interdiction de travailler,
de maintien durable dans des campements indignes.
C’est la plus mauvaise stratégie que l’on puisse déve-
lopper, qui favorise le discours de l’extrême droite sur
« la misère du monde » et l’impossibilité d’intégrer ces
indésirables et qui fournit à l’extrême gauche un argu-
ment pour mobiliser contre les politiques publiques. 

PRÉCARISATION ET PRÉCARITÉ,
LEVIERS POLITIQUES ? 

L’attitude des gouvernements consiste à théâtraliser
la précarité pour donner plus de légitimité à leurs poli-
tiques de refus de nouveaux entrants ou pour obtenir
plus de subsides publics. Cela a été le cas en Italie et
en Grèce où l’accueil de nouveaux arrivants est deve-
nu une ressource pour l’obtention de fonds publics,
nationaux et européens. En France, on l’a vu à Vinti-
mille en juin 2015, quand quelques 400 Africains sub-
sahariens se sont vu refuser l’accès à la frontière
française au motif de sa fermeture pour cause d’arri-
vées exceptionnelles de nouveaux migrants et deman-
deurs d’asile. La visibilité donnée à cet épisode était,
semble-t-il, tournée vers la volonté de donner des
gages de gestion rigoureuse des frontières nationales
à ceux qui plaident pour leur fermeture et pour l’arrêt
des migrations, avec le risque de donner l’impression
d’une « invasion » soudaine mal maîtrisée. 
Plus les canaux légaux d’entrée sont difficiles à fran-
chir et plus les frontières sont fermées au plus grand
nombre, plus les trafics de passage clandestin sont
prospères et plus les migrants qui ont réussi à passer
vont se sédentariser dans la précarité, faute de pou-
voir effectuer des allers-retours. À l’inverse, plus les
voies légales d’entrée sont diversifiées, moins les de-
mandes d’asile constituent des flux mixtes, mêlant
l’asile à l’immigration économique, et plus les mi-
grants font des allers et retours. On l’observe pour
ceux qui ont des statuts plus confortables, comme les

Européens, les non communautaires résidents de
longue durée, qui vivent parfois dans leur pays d’origi-
ne une partie de l’année, pour les porteurs de visas à
entrées multiples et pour les doubles nationaux. La
précarisation entraîne la sédentarisation. Les statuts
consolidés avec des frontières ouvertes pour ceux qui
les franchissent légalement favorisent la circulation
migratoire et les vies mobiles, au gré des opportuni-
tés. Ce schéma, confirmé par les migrations de l’Est,
où les nouveaux Européens se sont installés dans la
mobilité, fonctionne aussi pour les migrations du Sud :
ainsi la Turquie, le plus grand pays d’immigration vers
l’Europe (4,4 millions de Turcs dans l’UE), a aujour-
d’hui un solde migratoire négatif, avec plus de retours
en Turquie que de départs vers les pays européens.
Elle demande un allègement, voire une suppression
des visas pour ses ressortissants, permettant plus de
mobilité dans leurs trajectoires. Quant aux « Roms »,
nombreux à bénéficier, quand ils appartiennent à un
pays de l’Union, de la liberté de circulation, d’installa-
tion et de travail en Europe, ils font des allers-retours
entre leur point de départ et un point de chute en
Europe de l’Ouest. Ils ne se sédentarisent durable-
ment que lorsqu’ils sont précaires quant à leur séjour,
s’ils viennent de pays de l’ex-Yougoslavie non encore
entrés dans l’Europe, comme on l’a vu pour l’affaire
« Leonarda » en 2013.
Il y a bien d’autres formes de précarisation des mi-
grants et des générations qui en sont issues comme
les pratiques discriminatoires dans les quartiers d’ex-
clusion, à  l’école, dans l’accès au travail, au logement.
Beaucoup de ces formes de mise à l’écart, destinées à
séparer les populations dites « à problèmes » sont le
terreau des difficultés futures : non seulement elles
alimentent un discours xénophobe sur l’impossible
« vivre ensemble », mais elles favorisent aussi le repli
identitaire autour de formes de rejet de la citoyenneté
qui peut se concentrer sur le rejet du projet républicain
car ses valeurs ne sont pas respectées et sur le refuge
dans l’islamisme, comme alternative à la citoyenneté
refusée. Beaucoup de parcours d’islamistes radicaux
prennent leurs racines dans ces enchaînements d’es-
poirs d’égalité bafouée et de discriminations accumu-
lées. Ainsi, l’ethnicisation des questions sociales ali-
mente les fractures du projet républicain de communauté
politique, donne des arguments aux discours islamo-
phobes et anti-immigration, faisant le lit des prati-
ques xénophobes et des violences futures.

Catherine Wihtol de Wenden
Sociologue et politologue

Directrice de recherche au CNRS (CERI)

1. Eurostat, 20 mars 2015 : http://ec.europa.eu/eurostat/statis-
tics-explained/index.php/Asylum_statistics/fr
2. Commission européenne, le 27 mai 2015 : http://europa.eu/
rapid/press-release_IP-15-5039_fr.htm
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Depuis que Marine Le Pen a pris la tête du Front na-
tional, en janvier 2011, l’idée que son parti a changé
s’est imposée dans le champ médiatique : « Le nou-
veau FN de Marine Le Pen » (lemonde.fr, 7 septembre
2011) ; « Marine Le Pen esquisse les traits d’un “nou-
veau” Front national » (lefigaro.fr, 25 avril 2012) ;
«  Laurent Lopez ou la victoire du nouveau FN  »
(bfmtv.fr, 13 octobre 2013) ; « Les nouveaux visages
du Front national » (leparisien.fr, 1er avril 2014). Et
cette transformation supposée serait la clé de son
succès. Si depuis 2011 la dynamique électorale et mi-
litante1 du Front national est indéniable, l’idée d’un
changement partisan radical ne résiste pas à l’exa-
men diachronique des quatre principales dimensions
constitutives du parti2 : la stratégie, le programme, le
leadership et l’électorat.

UNE STRATÉGIE
DE « DÉDIABOLISATION » ANCIENNE

La « dédiabolisation » appartient au répertoire stra-
tégique ordinaire du FN3, engagé dès l’origine dans
un processus de « respectabilisation » destiné à di-
versifier ses soutiens. Quand Marine Le Pen  annonce

au congrès de 2011 qu’elle veut « transformer le Front
national » pour en faire un « parti renouvelé, ouvert,
efficace », un « instrument puissant […] de conquête
du pouvoir »4, elle renoue avec la ligne stratégique
adoptée une trentaine d’années plus tôt, au moment
où le parti se lance ouvertement à la « conquête du
pouvoir » – pour reprendre le mot d’ordre du congrès
du FN qui se tient à Nice en 1990. Bien plus, elle re-
prend à son compte la plupart des actions qui
avaient été lancées à l’époque, notamment l’euphé-
misation du discours (hier la « préférence nationa-
le », aujourd’hui la « priorité nationale »), la création
d’une structure d’accueil périphérique permettant aux
néo-ralliés de ne pas subir les coûts liés au port de
l’étiquette frontiste (hier le « Rassemblement natio-
nal  », aujourd’hui le «  Rassemblement bleu ma-
rine »), la politique de main tendue en direction de la
droite (hier le «  programme minimum commun  »,
pour les élections régionales de 1998, aujourd’hui la
« charte d’action municipale au service du peuple
français », pour les élections locales de 2014). Ou en-
core  la création de groupes d’experts ayant pour
vocation de doter le FN d’un « arsenal intellectuel et
technique »5 (hier le « Conseil scientifique » du Front
national, aujourd’hui le think tank « Idées nation »),

POURQUOI LE FRONT NATIONAL
N’EST PAS VRAIMENT

UN « NOUVEAU » PARTI

Sylvain CRÉPON, Alexandre DÉZÉ et Nonna MAYER
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le lancement de groupes satellites visant à étendre la
sphère d’influence du parti au sein de la société civile
(hier, les « cercles du FN », aujourd’hui, les « collec-
tifs thématiques »), et la captation de personnes-
ressources censées attester la normalité politique du
parti (hier l’énarque Jean-Yves Le Gallou ou l’univer-
sitaire Jules Monnerot, aujourd’hui l’avocat Gilbert
Collard ou l’humoriste Jean Roucas). De ce point de
vue, le FN de Marine Le Pen s’inscrit bien dans la
continuité du FN paternel.

DES FONDAMENTAUX
PROGRAMMATIQUES INCHANGÉS 

De même le programme mariniste respecte les fonda-
mentaux du parti : le rejet du « système » (« l’UMPS »,
la « Caste »), la préférence nationale, la défense de la
nation, la critique de l’Union européenne, le rejet de
« l’immigration massive », l’islamophobie, le principe
de mise en corrélation du chômage et de l’insécurité
avec l’immigration, l’anti-mondialisme, la restaura-
tion de la souveraineté populaire par « l’instauration
du référendum d’initiative populaire », la décadence
ou encore le rétablissement de la peine de mort.
Même la thématique sociale, souvent présentée comme
novatrice, figure depuis longtemps dans les orien-
tations du parti. La rupture avec les positions ultrali-
bérales date du début des années 1990, en lien avec
l’évolution de la composition sociologique de l’élec-
torat frontiste, qui compte à partir de cette date un
nombre croissant d’ouvriers, d’employés et de chô-
meurs. En 1992, le FN sort une brochure intitulée « 51
mesures pour faire le point sur le social ». Dès lors,
l’un de ses principaux slogans devient : « Le social,
c’est le Front national » (repris par Marine Le Pen en
2011). Ce qui ne suffit pas à faire du FN un parti de
gauche, puisque toutes les mesures sociales préco-
nisées sont relues au prisme de la préférence natio-
nale. S’il y a bien quelques innovations repérables,
elles sont soit marginales, soit de façade. Ainsi, sans
être résolument nouveau, le discours frontiste sur la
République occupe une place plus importante que
par le passé. Mais sa finalité apparaît en dernier res-
sort conforme à l’orthodoxie frontiste, puisqu’il vise
surtout à dénoncer l’islam présenté comme incompa-
tible avec les fondements du système politique fran-
çais6. De même, Marine Le Pen a pu annoncer à 
l’issue des élections municipales de 2014 qu’elle
n’entendait pas faire des villes frontistes nouvelle-
ment conquises des « laboratoires idéologiques » du
parti, affichant une claire volonté de rupture avec la
gestion critiquée des anciennes municipalités FN. Mais

les premières mesures prises par les nouveaux mai-
res frontistes s’inscrivent dans la continuité frontiste,
de la suppression des locaux pour les associations
de défense des droits de l’homme à Hénin-Beaumont
à la résiliation des abonnements à Libération et au
Figaro à la médiathèque de Fréjus. 

UN LEADERSHIP DIFFÉRENT ?

Le renouvellement du leadership frontiste en 2011
constitue l’une des principales nouveautés dans
l’histoire récente du FN. Pour la première fois en qua-
rante ans, les adhérents du parti ont élu un nouveau
président. Bien que doublement héritière de Jean-
Marie Le Pen, puisqu’elle est sa fille et occupe ses
anciennes fonctions, Marine Le Pen a été rapidement
considérée comme en rupture avec le modèle pater-
nel, notamment en raison de sa prise de distance
avec certaines de ses positions. Cette image s’est ap-
puyée sur la construction médiatique d’un portrait ex
adverso de Jean-Marie Le Pen, décrit comme un « bou-
let » pour le parti et  « nuisant à Marine Le Pen dans
sa stratégie de conquête du pouvoir »7. Il existe indé-
niablement des différences et des tensions entre la
nouvelle présidente du FN et son père. Elles ont at-
teint une dimension paroxystique à la suite de la
publication de l’interview de Jean-Marie Le Pen dans
le journal d’extrême droite Rivarol en avril 2015, pour
finalement se conclure en août par l’exclusion du
président d’honneur du parti. Cette opposition entre
le père et la fille est couramment avancée par cer-
tains des nouveaux électeurs frontistes pour justifier
leur vote8. Pourtant, les différences sont plus ténues
qu’il n’y paraît. Ainsi, lorsque Marine Le Pen compare
les prières de rue sur la voie publique à une « occu-
pation » (11 décembre 2011 ; propos réitérés le 1er juil-
let 2013)9 ; lorsqu’elle propose de « dé-rembourser »
ce qu’elle appelle les «  avortements de confort  » 
(8 mars 2012) ; lorsqu’elle envisage de « supprimer »
le voile et la kippa dans l’espace public (21 sep-
tembre 2012) ; lorsqu’elle affirme que la France est
« la maîtresse des États-Unis » et la « catin d’émirs
bedonnants » (15 septembre 2013) ; lorsqu’elle stig-
matise « l’idéologie du métissage » qui aurait pour
effet de « camoufler l’extinction accélérée de la diver-
sité des sociétés humaines » (30 novembre 2014) ;
lorsqu’elle justifie l’utilité du recours à la torture
dans le cas d’affaires terroristes (10 décembre
2014)… la nouvelle présidente du FN reproduit fidèle-
ment le discours de son père, avec son registre
eschatologique, son vocabulaire emphatique, ses
propositions radicales. Par ailleurs, Marine Le Pen
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n’est peut-être ni antisémite ni négationniste, elle
voit dans les camps nazis tout sauf un détail, « le
summum de la barbarie », mais elle n’a jamais claire-
ment condamné les propos de son père, y compris
lorsqu’il a évoqué, en juin 2014, la possibilité de fai-
re une «  fournée  » d’artistes français hostiles au
parti. Contrairement à ce qui a été rapporté par la
plupart des médias, ce ne sont pas les propos tenus
par son père qu’elle a qualifiés de «  faute politi-
que »10, mais le fait qu’il n’ait pas « anticipé l’inter-
prétation qui serait faite de cette formulation ». Il 
aura fallu attendre l’interview de Rivarol pour que
Marine Le Pen désavoue publiquement son père. Par
ailleurs comme lui, elle a été privée d’immunité par-
lementaire suite à une plainte du MRAP (Mouvement
contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples)
pour ses propos sur l’« occupation » des rues par les
musulmans en prière. Et elle continue d’entretenir
des liens avec des mouvements et des personnalités
sulfureuses11.

DES BASES ÉLECTORALES
RELATIVEMENT STABLES

L’élection de Marine Le Pen à la présidence du FN n’a
pas non plus bouleversé la géographie et la sociolo-
gie de ce vote. Ses zones de force se situent encore à
l’Est d’une ligne Le Havre-Valence-Perpignan (excep-
tion faite de la vallée de la Garonne), plus parti-
culièrement dans le Nord-Est de la France et autour
du bassin méditerranéen. Le FN continue de progres-
ser là où il s’est historiquement implanté, élargissant
son audience à la périphérie des villes et dans les
campagnes. Lors des scrutins de 2014-2015, il a
certes enregistré des scores inhabituellement élevés
dans l’Ouest, et plus particulièrement dans le Nord-
Ouest (en Mayenne ou en Ille-et-Vilaine), mais ils
restent inférieurs à sa moyenne nationale12. Et les
grands traits de cet électorat n’ont pas changé13. Il se
situe majoritairement à droite. Il accorde une impor-
tance disproportionnée aux enjeux de l’immigration
et de l’insécurité. Le niveau de diplôme reste la pre-
mière variable explicative de leur choix. C’est chez
les employés et les ouvriers qu’il fait ses meilleurs
scores. Le seul changement notable est la percée de
Marine Le Pen dans l’électorat féminin (très nette à
l’élection présidentielle de 2012, moins dans les
consultations municipales et européennes de 2014
et départementales de 2015), en particulier dans un
prolétariat des services, très touché par la crise.  

Au total c’est moins le Front national qui a changé,
que son image dans l’opinion. Une image virtuelle

construite par des sondages et des medias qui ont
consacré sa «  nouveauté  » avant même que Ma-
rine  Le  Pen ait entrepris la moindre opération de 
rénovation.   

Sylvain Crépon
Maître de conférences en science politique

à l’université François-Rabelais de Tours
Chercheur au LERAP 

Alexandre Dézé
Maître de conférences en science politique

à  l’université de Montpellier et chercheur au CEPEL 
Nonna Mayer

Directrice de recherche CNRS émérite au CEE 
à Sciences Po

1. Rappelons que le FN arrive en tête de tous les partis aux
Européennes de 2014 avec plus de 25% des suffrages exprimés,
et dépasse ce score lors des départementales de  2015. Et il
compte 22 000 adhérents à jour de leurs cotisations au congrès
de Tours (16 janvier 2011),  42 100 au Congrès de Lyon (24 octobre
2014), 51 551 à la veille du congrès postal sur la réforme de sta-
tuts (6 mai 2015).
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Alexandre Dézé, Nonna Mayer (dir.), Les faux-semblants du Front
national. Sociologie d’un parti politique, Paris, Presses de
Sciences Po, 2015. Voir aussi Alexandre Dézé, Le « nouveau »
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Jaurès, 2015. 
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(dir.), Les faux semblants du vote FN, op.cit.
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LES NOUVELLES GUERRES
SONT-ELLES PIRES ?

Élie TENENBAUM

Le pessimisme hérité des grandes tragédies du XXe

siècle nous appelle généralement à voir toutes les
évolutions des modes de conflictualité comme parti-
cipant d’un processus de brutalisation sans fin,
menant l’humanité à toujours plus de « barbarie » –
de l’hécatombe industrielle de la Grande Guerre aux
usines de mort nazies et à l’avènement du feu nu-
cléaire comme un lent chemin vers l’apocalypse. Les
guerres d’aujourd’hui sont donc souvent perçues
comme « pires » que celles d’hier et, sans doute,
moins terribles que celles de demain. Le regard de
l’historien mais aussi du stratège amène pourtant à
nuancer de tels propos et à identifier ce qui, parmi
les guerres que l’on dit – bien souvent à tort – « nou-
velles », relève à proprement parler d’une évolution
de la conflictualité, et atteste, au contraire, d’une
certaine permanence, occultée par un imaginaire so-
cial et un registre de valeurs culturellement biaisé.

LA GUERRE RÉGULIÈRE
DANS L’IMAGINAIRE SOCIAL

L’imaginaire social européen entretient générale-
ment une conception très normative de la guerre,
exprimant ainsi un certain nombre de caractéristi-
ques à la fois morales, politiques et juridiques, mais
aussi tactiques et stratégiques. Cet ensemble de
normes qui guide aujourd’hui notre conception de
« ce qu’est la guerre » ou de « ce qu’elle devrait
être », puise ses origines dans les tréfonds de notre
civilisation – avec des textes aussi fondamentaux
que l’Iliade ou les livres des Juges et des Rois dans la
Bible – mais a pour l’essentiel été formalisé entre le
XVIIe et le XXe siècle dans le cadre de la guerre dite ré-
gulière ou conventionnelle. Cette véritable construc-
tion sociale constitue un « mode de guerre »1 à part
entière qui s’articule autour de trois dimensions.
Le premier axe de la guerre régulière est le dévelop-
pement continu de la puissance de feu et par
là-même du paradigme de la guerre technologique et
industrielle, depuis la généralisation de la poudre
noire au XVe siècle jusqu’à l’avènement de l’arme nu-
cléaire en 19452. Ce développement de la puissance
de feu s’est prolongé dans les dernières décennies

du XXe siècle par le développement de la précision,
qui, sans augmenter la force des explosifs, en a dé-
cuplé l’efficacité par l’emploi des munitions de
précision guidées qui sont, depuis la guerre du Golfe,
systématiquement employées sur tous les théâtres
d’opérations. Un autre corollaire de ce développe-
ment est l’adoption, dès le XVIIe siècle, de formations
tactiques linéaires (lignes, carrés, colonnes), sou-
vent inspirées par des modèles antiques. Celles-ci
permettent d’ordonner la progression pour maximi-
ser la puissance de feu (feu roulant) ou de la
coordonner avec la progression des forces de contact
(tir de barrage). La combinaison du feu et du mouve-
ment donne ainsi naissance à la manœuvre moderne
qui évolue jusqu’au XXe siècle où, sous l’effet de la
massification de la guerre, elle engendre les notions
de « front » et d’« arrière » qui continuent de structu-
rer notre imaginaire collectif du conflit. 

La seconde caractéristique du mode de guerre régu-
lier est l’émergence de la discipline militaire qui
transforme le corps social des guerriers en un instru-
ment obéissant à la hiérarchie et, in fine, entièrement
soumis à l’autorité politique. Cette évolution est
concomitante de l’émergence de l’État moderne, wé-
berien, dépositaire du monopole de la violence
légitime. Cette construction coïncide avec l’émergen-
ce, dès le XVIIe siècle (typiquement à l’occasion des
traités dits de Westphalie), d’un droit international
public, régulant, entre autres, les conflits armés. Sur
le plan matériel, c’est le port de l’uniforme – introduit
par Gustave Adolphe lors de la guerre de Trente Ans
et vite adopté partout en Europe – qui incarne le
mieux cette discipline et cette soumission du militai-
re à l’autorité politique. Également en cohérence
avec la technicité croissante de l’art de la guerre (et
donc sa professionnalisation), cette évolution contri-
bue à faire de l’armée un corps social à part. Elle
permet ainsi de fonder la distinction juridique entre
combattants et non-combattants3. De cette sépara-
tion naît le jus in bello, droit international humani-
taire des conflits armés, qui continue de guider notre
perception d’un encadrement nécessaire de la violence
de guerre. L’augmentation du nombre des pertes ci-
viles dans les guerres du XXe siècle, spécifiquement
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du fait des bombardements non-discriminés, incarne
une certaine divergence entre le premier axe et ce se-
cond, expliquant ainsi le dégoût et l’idée d’un retour
à la guerre « barbare ». Inversement, le gain en pré-
cision avec l’introduction des nouvelles technologies
à partir des années 1990 a semblé un temps réconci-
lier puissance de feu et discrimination civilo-militaire.
Point de contact entre la tactique et la politique, la
stratégie est la clé de voûte qui scelle l’unité de la
guerre régulière. Prenant acte de la séparation des
sphères civiles et militaires comme des nouveaux at-
tributs matériels de la force armée, la stratégie
régulière s’apparente à une « stratégie directe »4 où
la force constitue le moyen principal et où l’objectif
réside dans la neutralisation des armées de l’adver-
saire.

La guerre régulière se caractérise donc par une hau-
te intensité en capital, des tactiques linéaires, des
acteurs étatiques exclusifs et respectueux du système
juridique international, et poursuivant une stratégie
directe, ciblant les seules forces armées adverses.
Pour dominant qu’il soit au sein de nos représenta-
tions de la conflictualité, ce mode de guerre est
pourtant loin d’être le plus courant à l’échelle histo-
rique. Aveuglés par une mémoire collective sélective,
nous percevons comme «  nouvelle  » toute forme 
de guerre ne répondant pas à ce schéma clausewit-
zien5, alors même qu’elles ont en fait constitué la
majorité des conflits au cours des décennies et
siècles passés6. 

NOUVELLES GUERRES
OU GUERRES IRREGULIÈRES ?

Les guerres perçues comme « nouvelles » et donc
comme « pires » - au regard de notre conception nor-
mative de la guerre – sont dites irrégulières,
c’est-à-dire en rupture avec le modèle structurant. En
miroir avec ce dernier, cet anti-modèle combine lui
aussi des éléments juridiques, politiques, straté-
giques et tactiques. Mais parce qu’au contraire de la
guerre régulière, la guerre irrégulière n’est pas le
fruit d’un processus historique positif – elle n’est en
fait qu’une labellisation occidentale rejetant en un
bloc tout ce qui n’entre pas dans sa construction a
priori –, l’irrégularité n’exprime pas toujours l’en-
semble de ses propriétés.   Ainsi, la non-conformité à
un seul des trois attributs réguliers (puissance de
feu  ; distinction civilo-militaire  ; stratégie directe)
suffit parfois à qualifier certains conflits d’irréguliers.

Sur le plan tactique tout d’abord, l’irrégularité se ca-
ractérise avant tout par la guérilla que l’on peut
définir comme « l’alternance inopinée de l’offensive

et de la retraite »7. Ses formes principales sont le raid
et l’embuscade, pratiqués depuis des temps immé-
moriaux par les forces légères contre les unités lour-
des, moins mobiles et aux déplacements plus prévi-
sibles. La guérilla est bien connue en Occident où
elle est employée depuis l’Antiquité, des Éburons
contre Jules César aux partisans espagnols contre les
hussards de Napoléon. Ce mode de combat évanes-
cent y fut pourtant toujours mal aimé, jugé mépri-
sable et déshonorant au regard d’une certaine
conception de la valeur militaire, associée à la violen-
ce frontale, sans ruse et sans retraite. C’est à ce titre
que les commandos alliés de la Seconde Guerre
mondiale, bien qu’opérant en uniforme et respec-
tueux du droit des conflits armés, furent souvent
considérés comme « irréguliers » par les Allemands
et ne pouvaient dès 1942, plus prétendre au statut de
prisonniers de guerre8.

C’est cependant sur le plan socio-politique que se si-
tue le principal attribut de l’irrégularité. À l’opposé
du modèle régulier, elle refuse la distinction juridique
entre combattants et non-combattants. L’absence
d’uniforme pour le partisan est l’illustration sympto-
matique de cette non-conformité à la règle westpha-
lienne. Se cachant parmi la population, l’exploitant
pour son soutien matériel et moral, il expose ainsi les
civils à la répression armée. Quant à son adversaire,
même lorsqu’il est en uniforme, lui aussi sort du
cadre de la régularité dès lors qu’il ne peut – ou ne
veut – distinguer le « rebelle » du civil innocent. Cette
indistinction explique la grande proportion de pertes
civiles dans les guerres irrégulières, justifiant ainsi
notre perception de celles-ci comme « pires » - et ce,
même lorsque certaines guerres, parfaitement régu-
lières, peuvent être plus meurtrières : la vie du soldat
vaut moins que celle du civil.

La porosité irrégulière entre civils et combattants po-
se aussi la question de l’État. Si le « tyrannicide »
avait jadis pu être légitimé par certaines doctrines
philosophiques et théologiques, le système juri-
dique international continue en revanche de postuler
que toute action armée non-étatique apparaît com-
me irrégulière. Certes, la motivation politique permet
généralement de distinguer le combattant irrégulier
du simple bandit ; mais les réflexions récentes sur le
mercenariat, le « warlordisme »9 ou encore le crime
organisé conduisent aujourd’hui à nuancer cette bar-
rière et à intégrer certaines de ces activités dans la
guerre irrégulière.

Comme dans le cas de la guerre régulière enfin, les
caractéristiques tactiques et politiques du mode de
guerre irrégulier ouvrent la voie à un concept straté-
gique qui lui est propre. Au contraire de la stratégie
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régulière, essentiellement directe et fondée sur la
neutralisation des forces armées et la conquête du
territoire de l’ennemi, la stratégie irrégulière est de
nature plus indirecte et s’attache davantage à l’éro-
sion de la volonté adverse et à la sape des arrières et
notamment de la population civile. Plusieurs modes
opératoires existent à cet effet : l’action psycholo-
gique, économique et sociale, la subversion ou le
terrorisme sont autant de moyens de dérober le sou-
tien populaire, tandis que le sabotage et le harcè-
lement par la guérilla, peuvent peser sur l’érosion de
la volonté.

Les guerres d’aujourd’hui sont-elles « pires » que
celles qui ont ensanglanté le XXe siècle? Rien n’est
moins sûr et personne ne devrait regretter les champs
de bataille du passé. La conflictualité contemporaine
correspond en revanche à un modèle plus éloigné de
celui autour duquel continue de fonctionner notre
imaginaire social. Au fur et à mesure que le système
international s’émancipe de la modernité occidenta-
le, il faut désormais prendre en compte les nouvelles
expressions de la violence collective.

Élie Tenenbaum
Chercheur au Centre des études de sécurité

Laboratoire de recherche sur la défense (LRD)
Institut français des relations internationales
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La « boucherie » de 1914-1918 n’a pas seulement été
une terrible saignée en termes humains et démogra-
phiques : elle a « brutalisé » pour longtemps les socié-
tés européennes [1], ramenant sur le continent des pra-
tiques inhumaines longtemps réservées aux « indigènes »
colonisés [2] et détruisant la croyance générale en 
un processus harmonieux de «  civilisation  » par le 
progrès [3].

1. « BRUTALISATION »
ET « BARBARIE » :

L’HÉRITAGE CULTURE
DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

L’historien George Mosse, qui a forgé le concept de
« brutalisation » à propos des sociétés européennes au
sortir de la Première Guerre mondiale, y voyait la « ma-
trice des totalitarismes »2. Sans entrer dans le débat
d’historiens entre « intentionnalistes », qui défendent
l’idée d’une cohérence précoce du projet hitlérien, et
« fonctionnalistes » qui insistent sur les données con-
joncturelles et sur la complexité de l’appareil d’État du
IIIe Reich3, les deux angles pouvant du reste être con-
sidérés comme complémentaires plus que contradic-
toires, on peut penser que la montée en puissance du
nazisme, comme des autres régimes inspirés par le fas-
cisme dans l’Europe des années 1920 et 1930, a été
facilitée par les bouleversements nés de la Première
Guerre mondiale en termes non seulement de misère
sociale mais aussi de ravages culturels et comporte-
mentaux, dont rend compte cette notion de « brutalisa-
tion » des sociétés.

La question de la « barbarie » a d’ailleurs été posée dès
les premiers mois de la guerre, chacun des deux camps
dénonçant la « barbarie » de l’autre4. Mais s’il faut évi-
demment éviter les pièges des instrumentalisations, il
est incontestable que le traitement des populations ci-
viles (dans les zones occupées et par bombardements),
l’emploi des gaz, le recours conscient à des stratégies
de « boucherie » pendant la guerre de tranchées, etc.,
ont considérablement aggravé l’effet déshumanisant
propre à toute guerre, notamment par rapport aux « lois
de la guerre » jusque-là admises. C’est d’ailleurs ce
constat qui a fondé la démarche du juriste polonais
Raphaël Lemkin lorsqu’il proposait en 1933 au Conseil
juridique de la Société des Nations d’instituer un droit
pénal international réprimant notamment la « barba-
rie » et le « vandalisme » contre des groupes ethni-
ques, nationaux ou religieux, avant de forger à la fin de
la Seconde Guerre mondiale le mot et le concept de
« génocide »5.

Il est vrai qu’un nouveau pas avait alors été franchi dans
la « barbarie » : le système concentrationnaire d’exter-
mination nazi bien sûr, mais aussi l’utilisation du
lance-flammes, les bombardements volontaires et mas-
sifs de populations civiles6, l’anéantissement d’Hiroshi-
ma et de Nagasaki pour épargner des vies de soldats
états-uniens, etc. Mais les deux conflits mondiaux sont
ici liés par un enchaînement encore plus pervers : le re-
fus d’entendre les alertes sur la Shoah pendant la
Seconde Guerre mondiale tient pour une grande part à
la méfiance engendrée par les instrumentalisations
partiales de la dénonciation des « barbaries » au cours
de la Première Guerre mondiale7.

LA BRUTALISATION DE L’EUROPE
DEPUIS LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

« Le barbare est quelqu’un qui ne se comprend et ne se caractérise, 
qui ne peut être défini que par rapport à une civilisation [...].

Il n’y a pas de barbare sans une civilisation
qu’il cherche à détruire et à s’approprier. »

Michel Foucault, Il faut défendre la société 1

Jean-Pierre DUBOIS
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2. LA FIN D’UN « SANCTUAIRE » :
LA RÉIMPORTATION
D’UNE « BARBARIE »

JUSQUE-LÀ EXTERNALISÉE ?

Le long « processus de civilisation » qu’a caractérisé
Norbert Élias dans l’histoire longue des sociétés euro-
péennes8 a engendré la croyance en un progrès non
seulement matériel mais aussi éthique et la con-
viction d’une supériorité de l’Europe « civilisée » sur les
« indigènes barbares » peuplant le reste du monde.
Pour autant, on ne saurait oublier l’accumulation des
massacres et des traitements inhumains «  entre
Européens » qui ont émaillé cette histoire et que la vio-
lence a été durablement orientée vers l’extérieur du
continent.
Ainsi le prêche des Croisades visait-il à détourner les ar-
deurs guerrières de la chevalerie vers une cause sacrée
et unifiante, pour faire baisser les affrontements in-
ternes à la catholicité. Mais si la prise de Jérusalem par
les Croisés en 1099 s’est accompagnée d’un effroyable
bain de sang9, lorsqu’un siècle plus tard la quatrième
croisade bifurque vers Constantinople elle n’épargne
pas davantage une population pourtant chrétienne10 :
l’inhumanité a pu être canalisée vers l’Orient mais pas
cantonnée aux cibles initiales ni à l’extérieur de la chré-
tienté.

Quant à l’expansion européenne à la conquête du reste
du monde, elle a posé dès son origine la question de la
contradiction entre l’universalisme chrétien et une « bar-
barie coloniale »11 (« controverse de Valladolid », Las
Casas, Vitoria, Suarez ; voir plus tard « De l’esclavage
des nègres », etc.). Les philosophes des Lumières, on le
sait, dénonceront le double standard qui permet face
aux « naturels » ce qui n’est plus admissible entre « ci-
vilisés »12. Mais c’est bien des impérialismes européens
que naîtra la théorisation d’une « hiérarchie des ra-
ces », et même en France un avatar « républicain » de
cette théorisation sous le pavillon « humaniste » de la
« mission civilisatrice »13 (voir le cas emblématique de
Jules Ferry et la dénonciation de cette posture par
Clémenceau). Pendant des siècles, les « civilisés » euro-
péens exterminent les peuples colonisés (Amérindiens,
Aborigènes) ou organisent leur déportation et leur es-
clavage de masse (traite négrière) : la « civilisation des
mœurs » (Norbert Élias) s’arrête aux portes des « métro-
poles coloniales ». Et le combat pour la décolonisation,
comme en témoignent notamment les parcours de for-
mation de ses leaders, sera mené au nom de cette
contradiction14.

L’histoire européenne fait ainsi apparaître un processus
de refoulement de la «  barbarie  » à l’extérieur d’un
« continent » qui se pense et se vit comme l’avant-gar-
de du « processus de civilisation » (« civilisation » s’écri-
vant alors au singulier, et « société civile » signifiant
dans la modernité politique européenne « société civili-

sée »). Et c’est ce processus de refoulement qu’anéan-
tit la Première Guerre mondiale.

Ce sont à vrai dire les deux guerres mondiales, mais
d’abord la première, qui ont été des accélérateurs de
contradictions coloniales, en appliquant entre « civili-
sés » des traitements jusque là réservé aux « indigè-
nes ». Il est vrai que la domination européenne avait dé-
jà commencé à craquer15, comme était fragilisée depuis
plus longtemps encore la bonne conscience qui l’ac-
compagnait (lutte contre l’esclavage, indépendances
« américaines », etc.). Mais le « suicide de l’Europe » en
1914-191816 a puissamment contribué à délégitimer dé-
finitivement l’ethnocentrisme et l’arrogance européen-
ne aux yeux des peuples colonisés. Pour ne donner
qu’un exemple des conséquences à très long terme des
deux conflits mondiaux nés en Europe, que dire par
exemple aux réfugiés palestiniens dont les camps re-
montent à 1948, sinon que leur sort découle à la fois de
la « déclaration Balfour » de 1917 et de la culpabilité
née de la Shoah européenne produisant une sorte de
contrepartie externalisée ?

Mais le « suicide de l’Europe » par « réimportation » de
la barbarie n’a pas affecté que ses rapports avec le 
reste du monde.

3. DÉSHUMANISATION
TECHNICIENNE ET DÉFIGURATION

D’UN « PROCESSUS
DE CIVILISATION »

Dès le XIXe siècle, l’industrialisation de la guerre avait
commencé à en augmenter la violence meurtrière17,
alors que le « droit de la guerre » dont se souciait déjà
Grotius au nom des « droits naturels » au début du XVIIe

siècle s’accompagnait désormais, dans le cadre du
« processus de civilisation », d’un droit humanitaire18.

Mais aux progrès techniques militaires s’ajoute l’am-
pleur du conflit déclenché en 1914, guerre quasiment
paneuropéenne, avec des prolongements mondiaux no-
tamment en raison des empires coloniaux, et qui tend à
devenir une « guerre totale ». D’où ce processus de
déshumanisation qui remet en question les « lois de la
guerre ». Le « suicide de l’Europe » n’en est pas seule-
ment un du point de vue du leadership mondial mais
aussi au regard d’un modèle culturel. C’est dès 1919
que Paul Valéry écrit la fameuse phrase : « Nous autres,
civilisations, nous savons maintenant que nous
sommes mortelles »19. Et les Mémoires achevées par
Stefan Zweig à la veille de son suicide, qu’il intitule Le
monde d’hier. Souvenirs d’un Européen20, résonnent
comme un écho à distance, d’une guerre à l’autre, de l’ef-
froyable « brutalisation » du continent21. La guerre indus-
trialisée n’est pas plus « civilisée » que celles des temps
pré-modernes ; elle augmente même l’efficacité de la
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barbarie guerrière, et a contaminé la quasi totalité des
sociétés européennes.

Il est vrai que la conscience de la contradiction entre
« ombres » et « lumières » de la modernité européenne est
aussi ancienne que l’humanisme européen22. Mais cette
conscience s’est longtemps accompagnée de la croyan-
ce dans les vertus éthiques de la Raison comme
garantie que progrès technoscientifique et progrès
« humain » ne pouvaient que marcher de pair23. Et c’est
cette croyance qui est mortellement blessée par la
Première Guerre mondiale, boucherie sans précédent
au cœur du continent le plus « avancé », et qui sera
« achevée » par la Seconde Guerre mondiale, le pays de
Kant et de Goethe devenant aussi celui des camps d’ex-
termination… et, même « en face », les femmes, les
enfants et les vieillards de Dresde brûlés vifs par di-
zaines de milliers pour terroriser la population
allemande et, croyait-on, la détacher du régime.

L’Europe se retrouve ainsi face à un insoutenable re-
tournement non seulement de son rôle d’avant-
garde du progrès éthique (les «  Lumières euro-
péennes »), mais aussi de sa foi dans les vertus du
progrès technoscientifique24. En ce sens, la « brutalisa-
tion » a changé le cours de l’histoire : elle a bouleversé
la vision que les Européens avaient d’eux-mêmes et de
leur rôle dans l’histoire de l’humanité, détruisant un op-
timisme multiséculaire et jetant un doute irréductible
sur l’existence d’un « sens de l’histoire » synonyme de
progrès humain, produisant une conscience de ce que
l’inhumanité est potentiellement présente dans toute
humanité25. Le pire, pour n’être jamais sûr, ne peut plus
être pensé comme absolument exclu.
Peut-être cette expérience effroyable a-t-elle ainsi dis-
sipé des rêves illusoires, mais au prix terrible de la
rupture, dans une Europe « désenchantée » parce que
« brutalisée », d’une dynamique mobilisatrice d’éner-
gies politiques et sociales pendant des siècles de lutte
pour un progrès émancipateur.

Jean-Pierre Dubois
Professeur de droit constitutionnel

Président d’honneur
de la Ligue des droits de l’Homme
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7. V. en ce sens Annette Becker, « Un cri d’horreur venu des abysses.
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massacrés, en représailles d’un massacre en sens inverse de
« Latins » catholiques 22 ans plus tôt.
11. On se rappelle la controverse de Valladolid (1550-1551) oppo-
sant Bartolome de Las Casas au théologien Sepulveda sur la
légitimité du recours à la violence face aux Amérindiens. Mais dès
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Indis, avait proclamé que les « Indiens » avaient les mêmes droits
que tous les autres êtres humains et étaient possesseurs légitimes
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Suarez jugeait la conquête espagnole illégitime (« De legibus », 1612).
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de Montesquieu « De l’esclavage des nègres » in « L’esprit des lois »,
1748.
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15. La défaite d’une armée de « Blancs » (l’armée russe) contre une
armée « non blanche » (l’armée japonaise) lors de la prise de Port-
Arthur en janvier 1905 puis du désastre naval de Tsushima en mai
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16. Ce mot prêté à Romain Rolland renvoie à son célèbre article « Au-
dessus de la mêlée » publié dès le 15 septembre 1914 par le Journal
de Genève, dans lequel il décrivait «  le spectacle d’une Europe
démente, montant sur le bûcher et se déchirant les mains, comme
Hercule » et déplorait « cette mêlée des peuples où, quelle qu’en
soit l’issue, l’Europe sera Hercule mutilée ».
17. V. par exemple l’apparition des mitrailleuses pendant la guerre
de Sécession.
18. V. la fondation de la Croix-Rouge internationale en 1860, après la
bataille de Solférino, par Henri Dunant dont les proposi-
tions inspireront fortement la première Convention de Genève en
1864.
19. In « La crise de l’esprit », 1919.
20. Ecrit en 1941-1942, et publié à titre posthume en 1944. 
21. « L’Europe est perdue pour moi […] J’ai été le témoin de la plus
effroyable défaite de la raison […] Cette pestilence des pesti-
lences, le nationalisme, a empoisonné la fleur de notre culture
européenne. »
22. On l’a vu avec la naissance de l’École des droits naturels dans
l’Espagne conquérante du XVIe siècle, on le retrouve dans le
cosmopolitisme d’un Montesquieu ou d’un Kant… 
23. Toute l’œuvre d’un Jules Verne porte ce message pédagogi-
que à l’intention des jeunes Européens, comme une version illustrée
du Zivilisationprozess.
24. V. ici, quoi que l’on pense par ailleurs de l’auteur, Martin
Heidegger, Lettre sur l’humanisme, 1946, Gallimard 1956.
25. V. ici bien sûr Hannah Arendt, Eichmann à Jérusalem. Rapport sur
la banalité du mal, 1963, Gallimard/Folio 1991.
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L’EUROPE, AIRE DE PAIX PERPÉTUELLE ?

Catherine LALUMIÈRE

Il est courant d’affirmer que l’Europe, c’est la paix. On
a construit l’Europe après la guerre et pour la paix.
L’Europe est aux yeux du monde une zone définitive-
ment en paix au point que le public, et notamment les
jeunes, expriment souvent leur lassitude et leur ennui
quand on rappelle encore et encore le rôle de l’Europe
pour la paix sur notre continent. Quand on est bien au
chaud, tranquille et en sécurité, oui la paix peut sem-
bler une évidence, presque lassante.
Et pourtant !

LA CONSTRUCTION FRAGILE
DE L’EUROPE POUR LA PAIX

Il faut être bien naïf pour dormir sur ses deux oreilles en
ce domaine éminemment fragile. Particulièrement au-
jourd’hui où les facteurs de paix sont terriblement
secoués. La paix ne peut pas être et n’est pas perpétuel-
le. Elle résulte de facteurs générateurs qui lui sont
indispensables. Si ces facteurs n’existent plus, la paix
devient impossible et s’effiloche inexorablement. C’est
ce qui risque d’arriver aujourd’hui en Europe.

En cette année 2015, l’Europe est traversée par des re-
mises en cause extrêmement variées. Certes, ce ne sont
plus les bourrasques financières, économiques et so-
ciales des années 2007-2008 et suivantes. Le climat est
plus calme. Mais les interrogations restent vives et sem-
blent de nature à fragiliser la construction européenne
elle-même, que ce soit la construction de la grande
Europe, celle des 47 pays du Conseil de l’Europe, celle
des 28 pays de l’Union européenne, ou celle de la zone
la plus étroite, la zone euro avec ses 19 États. 

Cette fragilisation est telle que l’on en arrive à douter
de la paix, d’une paix durable, celle qu’ont voulue de
toutes leurs forces les pères fondateurs au lendemain
de la Seconde Guerre mondiale. À l’époque, l’objectif
principal était clair : pacifier le continent. Transformer
ce théâtre belliqueux en zone de paix, avec des peuples
réconciliés.

LA NÉCESSAIRE PÉRENNITÉ
DU SOCLE DE VALEURS COMMUNES

Mais il ne faudrait pas oublier que, à l’époque, les pères
fondateurs de l’Union européenne ne se sont pas
contentés d’affirmer clairement un objectif : la fin des
conflits armés entre Européens, la fin de ces véritables
guerres civiles qui déchiraient ces peuples voisins. Les
fondateurs ont eu la clairvoyance de comprendre que
cet objectif ne serait atteint que si les Européens adhé-
raient à une philosophie politique bien précise et à des
valeurs bien définies.

Il ne s’agissait pas seulement d’apprendre à se connaî-
tre en travaillant ensemble dans le champ économique,
comme y invitait Jean Monnet avec son pragmatisme vi-
sionnaire. La CECA1, le traité de Rome et le Marché
commun remplirent dans ce domaine parfaitement leur
office. Il s’agissait aussi, et je dirai « il s’agissait d’abord »,
de se mettre d’accord sur un ensemble d’idées, de prin-
cipes, de valeurs qui seront les fondations de la nouvel-
le maison commune européenne. Les fondations, mais
aussi le ciment qui consolidera et fera tenir ensemble
les composantes de cette construction au départ hété-
rogène et divisée. Le démarrage de ce chantier fut un
succès. Dès 1950, le Conseil de l’Europe adopte le pre-
mier grand texte européen de l’après-guerre : la Con-
vention européenne des droits de l’homme, qui s’ap-
plique encore aujourd’hui à ses 47 États membres.

La chute du Mur de Berlin en novembre 1989 permit
d’étendre encore le champ géographique de ces valeurs
aux pays d’Europe centrale et orientale. Et de ce fait
s’élargit aussi le champ de la paix sur l’ensemble du
continent.

Dans les années 2000, il semblait que désormais tout
concourait à faire du continent européen une zone de
paix durable à l’abri de tout risque de conflit armé.
Dans certains milieux, on ironisait sur l’idée saugrenue
de travailler sur les questions de défense ; on ne savait
pas très bien quoi faire de l’OTAN2 ; et la politique euro-
péenne de sécurité et de défense était évoquée par
politesse mais ne passionnait guère. Les citoyens de
l’Union européenne tombaient dans un assoupissement
béat.
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UN CLIMAT ACTUEL TENDU PROPICE
À L’INSTABILITÉ

En quelques années, les choses ont bien changé.

Certes, la situation n’est pas celle des années qui pré-
cédèrent la guerre de 1870 entre la France et l’Allema-
gne, ni celle qui précéda la guerre de 14-18, ni celle non
plus qui conduisit aux horreurs de la guerre de 39-45.

En particulier, les relations entre ces deux pays ont, en
tous points, profondément changé. Aujourd’hui, on
peut dire sans hypocrisie que la France et l’Allemagne
sont en profondeur, et malgré d’inévitables rivalités, les
« meilleurs amis du monde ».

Pour autant, nos pays évoluent dans un climat de gran-
de instabilité, de grande tension, et nombre de nos
concitoyens européens vivent dans un climat de peur
pour leur vie et celle de leurs enfants.

Pourquoi ? Quels sont les événements qui remettent en
cause la conviction que l’Europe sortie du Traité de
Rome et des traités suivants est désormais et définitive-
ment une zone de paix ?

Ces événements sont très nombreux et divers.

Les uns tiennent à des transformations dans les pays
qui entourent l’Europe : quelle est la politique étrangè-
re et militaire de la Russie de Vladimir Poutine ? Que
va-t-il se passer autour du bassin méditerranéen ? Que
vont devenir les pays arabo-musulmans et Daech ? Quel
sera le rôle international des États-Unis s’ils renoncent
à jouer celui de gendarme du monde ? Que va devenir
l’Afrique et que seront les relations futures entre l’Eu-
rope et l’Afrique ?

Toutes ces questions, et d’autres encore, méritent de
longues réflexions qui auront des conséquences sur la
paix ou la guerre entre l’Europe et ses voisins, et même
sur le territoire européen, voire entre Européens. Le dé-
veloppement du terrorisme montre à quel point la
situation peut se détériorer rapidement, y compris à
l’intérieur de nos frontières. 

D’autres facteurs entrent aussi en jeu, qui risquent de
fragiliser la paix. C’est l’émergence ou la reprise d’idées
et de principes qui sont à l’opposé de la philosophie 
politique à la base de la construction européenne.

LA CRISE CONTEMPORAINE
DES VALEURS HUMANISTES

FONDATRICES

Plus haut, nous avons souligné le rôle des valeurs hu-
manistes, préalables indispensables à l’installation de la
paix. À contrario, la crise de ces valeurs que nous obser-
vons aujourd’hui, les prises de positions agressives
comme celles des autorités hongroises concernant les
réfugiés et les immigrés, tout cela prépare le terrain à

des violences de toute sorte et fragilise la paix. Le phé-
nomène est accentué par la remontée des forces
nationalistes, voire ultra-nationalistes. En quelque sorte,
on retrouve le climat des années trente qui virent le
triomphe des nationalismes, de l’esprit de vengeance
et de la haine de l’autre. 

En outre, ces mouvements populistes, anciens ou nou-
veaux, utilisent sans vergogne l’argument selon lequel ils
sont en phase avec le peuple, ce qui les autoriserait à
développer des thèses xénophobes, racistes, antisé-
mites, islamophobes, etc. Ils utilisent ainsi l’argument
démocratique (les mécanismes démocratiques, les
élections au suffrage universel) contre les valeurs hu-
manistes. C’est une question analysée très finement
par le philosophe et historien Marcel Gauchet dans son
ouvrage intitulé La démocratie contre elle-même.

Aujourd’hui, certains hommes et femmes jouent ainsi
avec le feu et contre la paix. Au prétexte d’être à l’écou-
te des sentiments du peuple, ils entrent dans un
processus non de « raison » mais « d’humeur », pour re-
prendre la distinction entre la « démocratie de raison »
et la « démocratie d’humeur ». Et ce processus risque
de nous entrainer sur le même toboggan que nos
grands-parents et nos parents au siècle dernier, tobog-
gan qui les mena au fond de l’horreur et de la barbarie. 

LA PAIX, UN COMBAT

Ce mélange de démagogie, d’ignorance, de bêtise,
d’oubli du passé et d’égoïsme forcené est à l’opposé de
l’idéal européen des années d’après-guerre. Et cela cons-
titue une terrible menace pour l’avenir. La construction
européenne ne peut perdurer que si le socle philoso-
phique sur lequel elle repose reste solide dans l’esprit
des citoyens. Il en est de même de la paix. Celle-ci ne
peut perdurer que si les citoyens font vivre des idées,
des principes qui sont par eux-mêmes des facteurs de
paix.

La paix n’est pas quelque chose qui va de soi, naturel-
lement. C’est un état de la société qui résulte d’actes de
volonté clairs et de choix politiques en cohérence avec
cet objectif.

Est-ce que, aujourd’hui, les Européens veulent vraiment
la paix ? Et pour ce faire, opèrent-ils vraiment des choix
politiques cohérents ? 

Il serait sain que nombreux soient ceux qui se posent
ces questions et répondent ainsi à l’article 3 du traité
de Lisbonne : « L’Union a pour but de promouvoir la
paix, ses valeurs et le bien-être de ses peuples ».

Catherine Lalumière 
Présidente de la Maison de l’Europe de Paris

1. Communauté européenne du charbon et de l’acier.
2. Organisation du traité de l’Atlantique nord.
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LA NON-PROLIFÉRATION NUCLÉAIRE
ET L’ACCORD AVEC L’IRAN

Fiche
pédagogique

Dans chaque numéro, nous vous
proposons des fiches pédagogiques,
outils d’éducation civique.

Le 14 juillet 2015, six pays importants (les cinq
membres permanents du Conseil de sécurité des
Nations unies : Chine, États-Unis, France, Grande-
Bretagne, Russie, plus l’Allemagne) ont conclu avec
l’Iran un accord destiné à mettre fin à une longue
crise internationale déclenchée par le développement
du programme nucléaire iranien.

Pour comprendre le contenu de cet accord et les res-
sorts de cette crise, il faut d’abord comprendre les
questions fondamentales posées par toute activité
nucléaire.

Il y a deux voies pour parvenir à fabriquer une bom-
be atomique.

• La voie de l’uranium : à partir de l’uranium natu-
rel, métal disponible dans la nature, il faut enri-
chir cet uranium, c’est-à-dire séparer deux qualités
d’uranium intimement mêlées, car seule une de
ces qualités, l’uranium 2351, est utile, soit pour
alimenter un réacteur nucléaire producteur, soit
pour produire une bombe atomique. Pour enrichir
l’uranium, on utilise en général des machines
dites centrifugeuses. Il suffit d’enrichir légèrement
l’uranium (3 à 5%) pour alimenter un réacteur 

nucléaire. Pour une bombe atomique il faut en re-
vanche, avec les mêmes machines, aller jusqu’aux
hauts enrichissements (80 à 90% d’uranium 235),

• La voie du plutonium : l’uranium qui est utilisé
dans un réacteur nucléaire se transforme partiel-
lement en éléments inconnus dans la nature, l’un
d’eux est le plutonium. Comme l’uranium 235, le
plutonium 2392 peut être utilisé soit pour alimen-
ter un réacteur nucléaire, soit pour fabriquer une
bombe atomique. Pour l’obtenir, il faut récupérer
l’uranium déjà utilisé dans un réacteur nucléaire
et en extraire le plutonium qu’il contient. Cette
opération s’appelle retraitement.

Ainsi, ces deux technologies, enrichissement et re-
traitement, peuvent être utilisées indifféremment
soit à des fins civiles, pacifiques, soit à des fins mi-
litaires. Pour éviter que des activités nucléaires civi-
les puissent être détournées à des fins militaires,
deux décisions collectives importantes ont été prises
par la communauté internationale :

• En 1957, a été créée une organisation chargée spé-
cialement d’inspecter les installations nucléaires
civiles à travers le monde pour vérifier qu’elles
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n’étaient pas utilisées à des fins militaires. Cet or-
ganisme est l’Agence internationale de l’énergie
atomique (AIEA), elle a son siège à Vienne.

• En 1968, a été lancé un traité international, le
Traité de non-prolifération (TNP). Les signataires
s’y engagent à ne jamais acquérir de bombe ato-
mique et à placer toutes leurs installations
nucléaires sous le contrôle de l’AIEA. Toutefois,
les cinq pays qui possédaient déjà un arsenal de
bombes atomiques au moment du lancement du
traité sont autorisés à le conserver. Ce sont les
cinq pays membres permanents du Conseil de sé-
curité, déjà cités plus haut. Au total, 190 pays ont
adhéré au TNP. L’Iran en fait partie et s’est donc
engagé à ne jamais acquérir de bombe atomique.

LA CRISE DU NUCLÉAIRE IRANIEN

Au début des années 2000, l’Iran s’est lancé dans la
construction d’une usine d’enrichissement d’ura-
nium ainsi que d’un réacteur capable de produire
des quantités importantes de plutonium. Bien que
l’Iran ait déclaré ces installations comme paci-
fiques, beaucoup de pays se sont inquiétés de voir
l’Iran développer deux technologies pouvant
conduire à la fabrication de bombes atomiques,
soit à l’uranium, soit au plutonium.

Trois pays européens, l’Allemagne, la France et la
Grande-Bretagne, sont venus négocier avec l’Iran
en 2003 pour lui demander d’abandonner ces deux
projets. L’Iran a refusé en considérant que ces pro-
jets étaient placés sous contrôle de l’AIEA et qu’il
n’avait donc aucune raison de les arrêter.

Plus tard, les États-Unis, la Russie et la Chine se
sont joints à la négociation pour demander la même
chose. L’Iran a continué à refuser, et tous ces pays
ont fait voter au Conseil de sécurité des Nations
unies des résolutions condamnant l’Iran et lui impo-
sant des sanctions. Les États-Unis et l’Union euro-
péenne ont ajouté aux sanctions des Nations unies
leurs propres sanctions, qui ont en particulier em-
pêché l’Iran de vendre son pétrole à l’étranger et
d’importer les produits dont il avait besoin. Les États-
Unis ont même un moment envisagé d’aller bombar-

der l’Iran pour détruire les installations nucléaires
qui l’inquiétaient.

Chacun campant sur ses positions, la situation est
restée bloquée pendant plusieurs années. Finalement,
tout le monde a dû un peu céder pour arriver à 
l’accord du 14 juillet dernier. 

LE CONTENU DE L’ACCORD

• Les six pays négociant avec l’Iran ont accepté que
l’Iran conserve son programme d’enrichissement,
et les Iraniens ont accepté de réduire sérieuse-
ment pendant quinze ans la taille de ce program-
me. Les Iraniens ont aussi accepté de modifier les
caractéristiques du réacteur qui inquiétait les six
pays de façon à ce qu’il ne produise pratiquement
pas de plutonium. Les Iraniens ont enfin accepté
des contrôles très renforcés de l’AIEA sur l’en-
semble de leur programme nucléaire.

• En échange des concessions de l’Iran, les six pays
négociant avec lui ont accepté de lever progressi-
vement toutes les sanctions qu’ils avaient mises
en place et même à coopérer dans le futur avec
l’Iran pour le développement de son programme
nucléaire.

Dans l’ensemble, l’accord du 14 juillet offre des ga-
ranties solides que l’Iran ne se lancera pas dans la
fabrication de bombes atomiques. S’il est bien ap-
pliqué, il aura ainsi grandement contribué à la lutte
mondiale contre la prolifération des armes nucléaires.

François Nicoullaud
Analyste de politique internationale

Ancien ambassadeur de France à Téhéran

1. Ainsi dénommé parce que son noyau atomique contient 235
particules, 92 protons et 143 neutrons.
2. Ainsi dénommé parce que son noyau atomique contient 239
particules, 94 protons et 145 neutrons.
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Exemple

à suivre

RENCONTRE DE LA JEUNESSE EUROPÉENNE
AU MÉMORIAL DU CAMP DE RIVESALTES

Témoin des années noires du XXe siècle, le camp de
Rivesaltes (Pyrénées-Orientales) occupe une place
singulière et majeure dans l’Histoire de France, camp
militaire, camp de transit pour les réfugiés espa-
gnols, principal camp d’internement du Sud de la
France en 1941 et 1942, camp d’internement pour pri-
sonniers de guerre allemands et collaborateurs, prin-
cipal camp de relégation pour les Harkis et de leurs
familles... son histoire est unique. Le Mémorial de Rive-
saltes ouvre ses portes en octobre 2015. Construit
sur l’ancien îlot F du camp, au milieu des construc-
tions existantes, le futur bâtiment de 4000 m2 sera
un espace de référence de l’histoire des déplace-
ments contraints de populations et de leur mise sous
contrôle, mais également un lieu de mémoire incon-
tournable.

Le défi exceptionnel est de proposer aux diverses com-
munautés directement concernées de connaître, aus-
si l’histoire des autres, et d’aider tous les visiteurs à
comprendre leur passé commun. Loin de s’opposer,
ils seront complémentaires.

Ce lieu de dimension régionale, nationale et interna-
tionale aura différentes missions :

• la recherche historique, la restitution et le partage
de cette connaissance avec les publics, sous forme
d’expositions temporaires, de publications, de col-
loques, de conférences, etc.

• un travail pédagogique et éducatif afin de diffuser
la connaissance et de susciter un questionnement
sur les thématiques présentées et la relation entre
histoire et mémoire(s) : visites guidées, ateliers,
documents pédagogiques, etc.

• une approche sensible et différente grâce à l’art et
à la culture qui permettent d’interroger l’histoire et
la mémoire : expositions, résidences d’artistes,
concerts, projections de films, etc.

Le visiteur se verra proposer un parcours à l’intérieur
du Mémorial, dans la salle d’exposition permanente,
ainsi qu’un parcours en plein air dans le camp, au mi-
lieu des vestiges laissés en l’état et des baraques,
consolidées ou reconstituées pour certaines.

* *

*

Dans le cadre de son projet, le Mémorial du Camp de
Rivesaltes a organisé en partenariat avec le Mémorial
de Buchenwald, la Fondation Fossoli, et le Musée mé-
morial de l’exil (MUME) de La Junquera, la première
édition des Rencontres de la jeunesse européenne. 

Du 28 juin au 2 juillet 2015, 13 jeunes venus d’Alle-
magne, de France, d’Italie et d’Espagne se sont réunis
au Mémorial en séminaire durant une semaine.

L’objectif de ce séminaire était de réunir des jeunes
européens entre 16 et 25 ans, d’origines sociales et
de niveaux d’études différents, pour leur donner la
parole sur la question de la transmission de la mé-
moire des conflits du XXe siècle en Europe, de recueil-
lir leur point de vue sur des questions d’actualité 
(politiques, sociales, économiques…), de les interroger
sur le rôle qu’ils pensent avoir dans la société, sur ce
qu’ils pensent de la manière dont ils sont représen-
tés par les médias, et enfin de faire un état des lieux
de l’engagement des jeunes d’aujourd’hui.

Dans chaque numéro, nous vous proposons
l’exemple d’une action collective
qui a pour vocation de lutter
contre le racisme et le communautarisme
et d’apprendre à « vivre ensemble »
dans la Cité laïque et républicaine.

A. D.
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Ils ont visité des lieux mémoriels importants du terri-
toire, ils ont rencontré des personnes ayant été
internées ou reléguées dans le camp, ils ont vécu des
temps de pratique artistique, participé à des tables
rondes de réflexion, visionné des films, et partagé
des moments de convivialité.

Les tables rondes ont abordé les thématiques sui-
vantes : 

- Présentations individuelles : chacun s’est livré à une
présentation personnelle de son histoire, son par-
cours, sa famille, ses valeurs, ses centres intérêts,
etc.

- Histoire et politique : par groupes de 4-5, les jeunes
ont cherché 5 événements marquants de l’histoire
générale et 5 faits marquants de l’actualité et ont
échangé sur leurs choix.

- Médias : par groupes de 4-5, les jeunes ont réuni
des articles de presse de leurs pays respectifs sur la
jeunesse, son engagement et la vision qu’en don-
nent les médias, puis ils ont écrit une réponse aux
articles avec lesquels ils n’étaient pas d’accord, et
ont donné leur propre vision de la jeunesse d’au-
jourd’hui et de la forme que prend son engagement
dans la société.

- Jeunesse et engagement : par groupe-pays, les
jeunes ont visionné un film réalisé par une jeune
fille volontaire du Service Civique dans l’association
des Foyers Ruraux du Roussillon, et qui traite des
différentes formes d’engagement de jeunes dans
les Pyrénées-Orientales. La projection a été suivie
d’une discussion qui a permis aux jeunes d’échan-
ger sur leur engagement dans des associations à
caractère social, religieux, culturel et éducatif.

La visite du Camp de Rivesaltes guidée par l’équipe
du mémorial leur a permis de faire le lien entre l’his-
toire du site, les conditions de vie des populations in-
ternées ou reléguées en fonction des périodes, et sa
contextualisation : informations sur la Seconde Répu-
blique d’Espagne, la guerre d’Espagne, la Seconde
Guerre mondiale, la guerre d’Algérie.

Ils ont rencontré à cette occasion Antonio de la
Fuente y Ferraz, ancien interné emblématique du par-
cours d’une famille républicaine qui a fui l’avancée
des troupes franquistes en février 1939 et a été inter-
née dans plusieurs camps du territoire français, dont
Rivesaltes en 1941/42.

Accompagnés par une historienne, Martine Camiade,
ils ont visité Portbou sur les traces de Walter Benja-
min : au cimetière pour y voir sa tombe et au port
pour y découvrir l’œuvre de l’artiste israélien Dani
Karavan en son hommage.

Au MUME, à La Junquera, une visite de l’exposition
permanente a été organisée avec deux accompagnants
et animée par son directeur et une guide. Les jeunes
y ont suivi un atelier d’histoire sur les différentes ca-
tégories de réfugiés dans le monde d’aujourd’hui. 

Ils sont enfin allés au Cinéma Jean Vigo de Perpignan
pour visionner le film documentaire de Ben Salama,
Une histoire algérienne, qui traite de l’ensemble des
mémoires croisées liées à la guerre d’Algérie en créant
des espaces d’expression de tous les acteurs de cet-
te guerre (harkis, membres du FLN, appelés, officiers
ou sous-officiers, ministres, européens d’Algérie…),
et sur les différentes conditions de rapatriement, de
leur départ et des camps de relégation en France.

À cette occasion, ils ont rencontré Fatima Besnaci-
Lancou, historienne et membre du Conseil scientifique
du Mémorial, qui a connu avec sa famille plusieurs
camps à son arrivée en France en 1962, dont celui de
Rivesaltes pendant un an.

Enfin, ils ont suivi un atelier de pratique théâtrale en-
cadré par Agnès Sajaloli, directrice du Mémorial, autour
des questions de mémoire et du vivre ensemble. 

À l’issue de ce séminaire, les participants, les inter-
venants et l’équipe du Mémorial se sont rassemblés
pour établir le bilan des échanges du séjour en pré-
sence d’une radio associative locale. 

Il ressort de la parole des jeunes, que les formes de
leur engagement ont beaucoup changé et que l’en-
gagement politique n’est plus majoritaire. Face à la
méfiance et la déception qu’ils éprouvent vis à vis
des institutions politiques, les jeunes se tournent au-
jourd’hui vers des initiatives plus créatives, plus prag-
matiques, et cherchent une activité concrète avec un
résultat tangible.

Plusieurs thématiques ont été abordées : l’engage-
ment, le rapport de l’Europe aux autres pays, son
importance, la question complexe de l’identité, et la
question des réfugiés. 

Enfin, les jeunes ont décidé de poursuivre cette se-
maine passée ensemble en créant un support
d’échange (page Facebook, blog… ) qui leur permet-
tra de poursuivre leur réflexion et de continuer à être
en lien les uns avec les autres.

Agnès Sajaloli 
Directrice du Mémorial du Camp de Rivesaltes

et 
Fatima Besnaci-Lancou

Historienne et membre du Conseil scientifique
du Mémorial
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LES ACTIONS SOUTENUES
PAR LA FONDATION SELIGMANN

La Fondation Seligmann soutient en Zones Urbaines Sensibles (ZUS) et dans les quartiers Politique de
la Ville à Paris, dans l’Essonne et la Seine-Saint-Denis, des initiatives locales diverses participant à la
lutte contre le racisme, à l’insertion des étrangers dans la société, enfants, jeunes, femmes selon une ap-
proche intergénérationnelle  : actions d’accompagnement scolaire, de découverte mémorielle,
d’alphabétisation, de prévention, de renforcement du lien social et du « vivre ensemble » avec une large
ouverture culturelle. Ces aides financières peuvent s’inscrire dans la durée, par l’aide à l’investissement
(achat de dictionnaires, de ressources documentaires, de logiciels, de matériels éducatifs et sportifs…),
à la formation de bénévoles, ainsi que par la mise en place de conventions pluriannuelles. Elles agissent
directement avec la prise en charge de la billetterie et du transport, des ateliers pédagogiques lors des
sorties culturelles et celle du matériel nécessaire aux activités diverses, la participation aux frais de
transport et d’hébergement lors de séjours.

Depuis 2007 la Fondation Seligmann a participé au financement de près de 300 projets du « vivre ensem-
ble », dont la moitié s’est déroulée en milieu scolaire, impliquant cent cinquante établissements scolaires et
une centaine d’associations et bénéficiant à plus de 250 000 enfants, jeunes et adultes en insertion.

Un soutien exceptionnel au Mémorial du Camp de Rivesaltes 

Françoise Seligmann a été accueillie au Camp de Rivesaltes en juillet 1941 sur le chemin de Saint-Gaudens, où
elle allait prendre un poste d’assistante sociale. C’est la raison pour laquelle elle a souhaité, dès 2009, en tant
que Présidente fondatrice, que la Fondation Seligmann participe aux activités pédagogiques du Mémorial des-
tinées à l’éducation des collégiens.

La distribution de dictionnaires aux élèves allophones, une opération inédite portée par la Fondation
Seligmann

En partenariat avec les directions des services départementaux de l’Éducation nationale et les Rectorats, la
Fondation Seligmann a poursuivi et renforcé son « opération dictionnaires » en remettant un dictionnaire à cha-
cun des élèves allophones suivis dans les dispositifs appelés UPE2A (Unités pédagogiques pour les élèves
allophones arrivants) dans les collèges et lycées à Paris, en Essonne et en Seine-Saint-Denis ainsi que dans les
écoles élémentaires à Paris. En 2015, 4 410 dictionnaires ont été distribués.

Cette opération promeut le « vivre ensemble » et encourage les processus d’intégration puisque l’appren-
tissage de la langue est le premier vecteur d’échanges et de partage. Les dictionnaires ont vocation à être 
rapportés aux domiciles de l’élève et pouvoir ainsi profiter à la famille entière.

Un dictionnaire, ce sont des mots qui donnent la force de dire et nommer les choses, de formuler son avenir, et
ainsi d’être libre ; c’est la connaissance par la découverte, à travers ses pages, d’une langue, de l’histoire, de
la culture, de la France, de son pays d’origine, etc. ; c’est un outil qui se garde toute la vie et qui, par la suite,
se transmet d’une génération à l’autre. 
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I - FAVORISER L’ÉGALITÉ
DES CHANCES

Par l’apprentissage du français avec les associa-
tions :

Bibliothèques Sans Frontières met en place des es-
paces médiathèques dans trois centres d’accueil
pour mineurs isolés étrangers de la Croix Rouge à
Paris, Bobigny et au sein de la zone d’urgence huma-
nitaire de Roissy à Tremblay-en-France, afin de leur
faciliter l’accès à l’information, l’apprentissage du
français et leur intégration sur le territoire. Les 489
jeunes accueillis dans ces centres bénéficieront
d’une ouverture directe sur la culture et l’information
par la mise en place de ces médiathèques en liaison
avec les structures publiques. Les intervenants so-
ciaux et les animateurs de ces centres d’accueil
seront formés à la gestion et l’animation de ces mé-
diathèques.

Dans une démarche d’égalité des chances, d’ouver-
ture culturelle et de renforcement du lien social le
Secours Populaire à Paris a formé le projet de favori-
ser l’accès à la culture de 80 apprenants (personnes
étrangères résidentes ou primo-arrivantes) des cours
de français (cours d’alphabétisation, FLE, DILF) à tra-
vers des sorties aux musées, des visites de
monuments historiques, des représentations théâ-
trales... permettant ainsi de faciliter le processus
d’intégration par la découverte de la société d’ac-
cueil. Dans le même temps, l’association a souhaité
pérenniser la bibliothèque de l’accueil de jour Ramey
à Paris 18ème accueillant des personnes en grande pré-
carité (sans abris, populations d’origine étrangère,
en alphabétisation, enfants et parents isolés...) afin
de favoriser l’accès au livre, l’apprentissage du fran-
çais, aider à la réinsertion et à la création du lien
social par des lectures à voix haute, des séances de
jeux éducatifs, des débats thématiques.

En milieu scolaire avec :

- des projets scientifiques

Dans le cadre du dispositif « la main à la pâte »,
ayant pour but de rénover l’enseignement scienti-
fique à l’école, l’école élémentaire Cavé, appartenant
au Réseau d’Éducation Prioritaire+ du collège Clé-
menceau à Paris 18ème, accueille un stagiaire de l’Éco-
le Polytechnique pour assurer des ateliers scientifi-
ques. L’école Cavé, centre de ressources du réseau,
est centre Pilote dans le cadre d’une convention

triennale avec l’Académie des Sciences, l’Éducation
nationale, la Mairie de Paris et la Fondation 
Seligmann, qui permet notamment d’assurer l’héber-
gement du stagiaire. Ces ateliers se déroulent aussi
dans les 15 autres écoles élémentaires et maternelles
du secteur Goutte d’Or, soit 35 classes représentant
700 élèves âgés de 3 à 11 ans. Ce projet « égalité des
chances » est destiné à restaurer l’image de l’école
considérée, comme une « école ghetto » et à valori-
ser les élèves et leurs familles majoritairement d’ori-
gine étrangère vivant dans des conditions difficiles. 

- des séjours pédagogiques

De la découverte de nouveaux environnements à
l’école élémentaire Labori, classée en Réseau éduca-
tion prioritaire renforcé et située dans la zone
urbaine sensible de la porte de Montmartre à Paris
18ème, avec l’organisation d’un séjour « classe de dé-
couverte  » pour l’ensemble des CP-CE1, soit une
cinquantaine d’élèves. Ce séjour est l’occasion, pour
ces enfants issus de milieux défavorisés, de décou-
vrir un autre environnement et l’apprentissage du
vivre ensemble.

Le collège Garcia Lorca situé à Saint-Denis mène un
projet pluridisciplinaire de séjour «  Sur les pas
d’Anne Franck à Amsterdam » avec une classe de 3ème.
Les élèves viennent de milieux défavorisés, vivent
pour la plupart dans les cités avoisinantes (en parti-
culier celle du Franc-Moisin) et sont en grande partie
issus de l’immigration. Ce séjour de deux jours leur a
permis de donner corps aux programmes d’histoire
et de français autour de la Seconde Guerre mondiale,
de la mémoire du génocide, à travers l’histoire
d’Anne Franck, de favoriser l’ouverture culturelle des
élèves et de travailler sur la vie en groupe. 

- des projets artistiques

L’école élémentaire Pierre Budin accueille depuis
plusieurs années un artiste plasticien en résidence.
Elle est devenue en 2013, centre de ressources artis-
tiques permettant à l’ensemble des écoles de la
circonscription de la Goutte d’Or à Paris 18ème d’accé-
der à la bibliothèque dédiée et de participer aux
installations. Le projet de résidence au sein de l’éco-
le permet aussi aux enseignants d’être accompagnés
par l’artiste et d’exposer sur place les œuvres des
élèves ou des artistes. De nombreuses visites cultu-
relles sont également organisées. L’artiste contempo-
rain en résidence en 2014-2015, Bertrand Lamarche,
réalise avec les élèves une œuvre composée d’ima-
ges animées sur la base de séquences filmées avec
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deux caméras, l’une tractée par un train, l’autre
poussée par un second train. 

Le lycée Condorcet à Montreuil, situé en zone préven-
tion violence, renouvelle son projet «  Grandir sur
scène » pour plonger les élèves dans la discipline
théâtrale avec la mise en place d’ateliers hebdoma-
daires pour aboutir à la création d’une pièce de
théâtre qui fera l’objet de deux représentations au
Nouveau Théâtre de Montreuil. De nombreuses sor-
ties théâtrales sont aussi proposées. Ce projet
interdisciplinaire et inter-degrés, à destination de 30
lycéens, participe à l’éducation à la citoyenneté et à
la culture et favorise les rapprochements entre les
élèves afin d’oeuvrer à la création d’une « culture
commune » au sein du lycée. En outre, l’implication
des familles des élèves est favorisée, permettant de
resserrer les liens entre les élèves et leurs parents
autour d’un projet qui associe l’école à la ville et aux
acteurs culturels.

Le collège Gustave Flaubert, situé dans le quartier
politique de la Ville des Olympiades à Paris 13ème, pro-
pose aux élèves de CM2 et de 6ème de travailler, dans
le cadre d’ateliers d’écritures dirigés par le poète
Amadou Elimane Kane, autour des thématiques sui-
vantes : « la montée du totalitarisme », « humour et
tolérance », « la tentation du communautarisme ». Le
travail en classe sera soutenu par des visites sous
formes d’ateliers pédagogiques dans des institu-
tions telles que : la Cité nationale de l’histoire et de
l’immigration ou encore le Mémorial de la Shoah. Ce
projet à destination de près de 350 élèves permet de
développer la liaison inter-degrés et œuvre pour la
construction de valeurs communes.

II - L’INSERTION SOCIALE
ET LA LUTTE CONTRE L’EXCLUSION

- auprès des mineurs étrangers en danger 

L’association Hors la rue à Montreuil a pour but d’ap-
porter, par tous les moyens matériels et culturels, un
soutien aux enfants des rues afin de donner aux mi-
neurs étrangers en danger l’accès au droit commun
et permettre leur intégration sociale et la construc-
tion de leurs projets de vie. L’action de l’association
se décline selon deux modalités d’intervention : le
repérage, l’approche dans la rue et l’accueil au

centre de jour. L’organisation d’un séjour de rupture
en Lozère au mois d’août 2015 a permis aux jeunes
mineurs isolés d’expérimenter un cadre différent, re-
trouver leur place d’enfant et favoriser l’estime de
soi. 

- et des plus précaires

L’association Culture Robinson intervient auprès des
populations en grande précarité personnes isolées,
familles de toutes origines, dans les quartiers sud de
Longjumeau, classés politique de la ville, et du nord
de l’Essonne en habitat précaire, pour lutter contre le
repli sur soi, l’exclusion, développer des compéten-
ces et ainsi favoriser les relations interculturelles, la
solidarité entre les habitants, la confiance en soi.
Cette démarche est effectuée par le biais d’activités
agricole, apicole et de cuisine collective développées
en augmentant le nombre de ruches, le passage du
jardinage au maraîchage et la production de produits
transformés tels que confitures, compotes, conserves
au bénéfice de ces populations.

III - UNE ÉDUCATION CITOYENNE
DES JEUNES POUR FAIRE VIVRE

LA LAÏCITÉ

L’association la Voix de jeunes, implantée dans le
quartier politique de la Ville des Pyramides, mène
depuis 21 ans des actions en faveur des populations
immigrées et issues de l’immigration afin de favori-
ser leur intégration. En 2015, l’association met en
place des ateliers citoyens pour faire vivre la laïcité
auprès des jeunes, encadrés par un intervenant, pro-
fesseur d’histoire-géo. Au temps consacré aux débats
succédera le temps de recherche et de compréhen-
sion. Une exposition sur le thème de la laïcité « 1905-
2015 : la laïcité, des origines aux enjeux actuels » 
sera réalisée. Ce projet, à destination d’environ 30 jeu-
nes, leur donne la possibilité de s’exprimer et de
débattre, de mettre des mots sur des idées pour par-
venir à se comprendre sans violence et de lutter
contre les sentiments de haine et de repli sur soi.

Annie Snanoudj-Verber 
Déléguée générale de la Fondation Seligmann
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IRAK, LA REVANCHE DE L’HISTOIRE
De l’occupation étrangère à l’État islamique

De Myriam Benraad
Vendémiaire – février 2015, 285 pages

Comment permettre au monde arabe, et en particulier à l’Irak, de s’extraire d’une dialectique tragique : le chaos ou la dictature ? Telle est la question que Myriam
Benraad pose à la toute fin de son étude sur les causes et le déroulement de la tragédie irakienne. 
Du récit des conséquences de la deuxième invasion de l’Irak pour les États-Unis et leurs alliés, il ressort une grande complexité de la situation ethnique, religieuse, po-
litique et économique du pays. Cette complexité, ou plus exactement cette complication, soulignée par le général De Gaulle dans ses mémoires, peut difficilement être
mieux illustrée que par cette analyse extrêmement bien documentée et détaillée de l’histoire récente de l’Irak appuyée sur un contexte historique et régional très étayé. 
La tentation est forte d’attribuer à l’aveuglement des États-Unis de G. Bush et de ses soutiens néoconservateurs le chaos qui frappe le pays depuis douze ans. Les er-
reurs d’analyse, l’incompétence des dirigeants américains, leur crédulité et leur capacité à se faire manipuler alimentent fortement cette tentation. Le lecteur peut
facilement se convaincre que l’imbécilité est très meurtrière quand elle atteint ce niveau. 
Mais ces considérations, fondées, doivent être tempérées par les facteurs ethniques et religieux qui influencent fortement les comportements locaux. La division est
aussi présente que la volonté d’unité. Les contradictions, les arrière-pensées et les ambitions personnelles interdisent de savoir ce qui ce serait passé si les causes et
les conditions de la chute de Saddam Hussein avaient été autres. 
Myriam Benraad montre bien que la confrontation sunnites-chiites n’est pas aussi simple que d’aucuns le disent. Des divisions, voire des affrontements, sont fréquents
au sein de chaque « camp ». 
Ce qui ressort toutefois de son étude : l’exclusion systématique des cadres baasistes, et donc la plupart du temps sunnites, a été fortement préjudiciable au pays ; le
sentiment d’unité nationale qui a peu ou prou prévalu a été fortement annihilé par la violence des affrontements inter-ethniques et inter-religieux ; tout projet d’une
faction susceptible de l’exposer au reproche de collaboration avec l’occupant a anéanti ses chances de succès ; les données régionales des conflits n’ont fait qu’aggra-
ver la situation. 
Paradoxalement, c’est l’apparition de l’État islamique qui pourrait permettre une solution à la tragédie irakienne. Sa violence, sa barbarie et son intégrisme religieux
sont susceptibles de réunir des parties pourtant antagonistes. Mais le passé oblige à être prudent, car la capacité des acteurs à tirer profit des circonstances les plus
complexes est sans limite. 

LA TRAGÉDIE DES ACTEURS OU SCÈNE DE GUERRE
De Laurent Tixier

Charles Corlet - janvier 2015, 107 pages

« Shakespeare in war » : tel pourrait être le titre de cette pièce de théâtre dont l’action se déroule dans les tranchées du 9 au 11 novembre 1918. Dans ce contexte tra-
gique sans précédent, un officier demande à un groupe de soldats de préparer une représentation de Roméo et Juliette. La répétition de cette pièce, qui entremêle texte
original et propos « fleuris », donne place à un moment fraternité dont les acteurs n’ont pas nécessairement conscience mais font preuve d’une bonne volonté sans
faille. Réunissant des hommes et femmes de toutes origines sociale, géographique et religieuse, la troupe (dans tous les sens du terme) réunit par le miracle du théâtre
une galerie de personnages attachants et d’une grande humanité. La signature de l’armistice, qui empêche la représentation de la pièce laborieusement préparée, signe
le retour à la « normale ». Outre la mort in extremis d’un soldat, le retour à la « normale » inclut les blessures post-traumatiques dont la connaissance et la reconnais-
sance apparaissent tout juste, les premiers signes de la grippe espagnole qui fera bientôt plus de morts que la guerre elle-même. Les prémisses des évènements futurs
sont aussi dessinées avec le terreau des luttes pour l’émancipation des peuples colonisés et de la future confrontation avec l’Allemagne. 

ET TU N’ES PAS REVENU
De Marceline Loridan-Ivens

Grasset – février 2015, 112 pages

Rescapée des camps de la mort, l’auteure dresse un tableau poignant et impressionnant de la « vie » d’une jeune fille à Auschwitz-Birkenau. Décrite sans emphase,
mais avec une précision et un réalisme redoutables, cette période est mise à la portée du lecteur qui ne peut qu’en être ému. Après une vie riche, Mme Loridan-Ivens
se remémore la blessure incurable du non-retour de son père avec lequel elle avait été déportée. Enfermée, comme tous les déportés, dans le caractère indicible de son
drame, elle a cherché et réussi à conquérir une forme de revanche. Mais au soir de sa vie, elle se demande si son retour des camps et à la vie en valait la peine, elle
conclut, forçant le respect, : « J’espère que si la question m’est posée à mon tour juste avant que je m’en aille, je saurai dire oui, ça valait le coup. »

VIS AU LONG DE LA VIE…
De Michèle Albo

Théâtre
Le Jardin d’Essai - 2013, 73 pages

Autre récit de la vie en camp, cette pièce de théâtre a pour ambition de montrer une vie faite de rencontres, de chance et d’espoir au milieu d’une tragédie absolue. Ici,
c’est la musique qui sauve une jeune fille promise à la mort. La lutte pour la sauvegarde de l’humanité des déportés s’y exprime par l’exigence artistique d’Alma Rosé,
nièce de Gustav Mahler et chef d’orchestre. Et, comme beaucoup de déportés, l’héroïne éprouve un sentiment de culpabilité d’être revenue. Mais elle y fait face en 
affirmant : « pourquoi pas moi ! »
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LES SOLEILS DE NOS LIBERTÉS

D’Amadou Elimane Kane
Lettres de Renaissance - septembre 2014, 140 pages

« J’ai fait un rêve ». Ce propos de Matin Luther King pourrait résumer la trame du livre de M. Kane. À sa lecture le lecteur ressent une curieuse impression. Avec lui, si
l’Afrique noire est mal partie, elle « arrive bien » et se réforme grâce à des citoyens qui se sont donné beaucoup de mal pour se former et ont su entrainer les populations
derrière leurs projets. Ce qui surprend le plus, c’est la facilité avec laquelle les deux principaux héros parviennent à faire des études de haut niveau, sans se heurter à l’as-
signation sociale dont il est parfois question. Fable, utopie, rêve. Le roman est tout cela à la fois. Le lecteur peut soit considérer que le récit est totalement irréaliste et
l’oublier aussi vite qu’il l’a lu, soit se prendre au jeu et se dire que malgré les obstacles et les déceptions, il est possible de croire en la chance de l’Afrique. 

PUNIR LE RACISME ?
Liberté d’expression, démocratie et discours racistes

D’Ulysse Korolitski
CNRS Éditions – mai 2015, 456 pages

« Le but est dans le chemin » fait-on dire à la sagesse orientale. L’ouvrage d’Ulysse Korolytski tendrait à démontrer le contraire. En effet, après avoir mis en évidence les
faiblesses juridiques et philosophiques de la « loi Pleven » du 1er juillet 1972 et de la « loi Gayssot » du 13 juillet 1990 (auxquelles il associe le décret-loi Marchandeau de
1939), l’auteur entreprend d’analyser les raisons qui donnent - parfois hors de la volonté exprimée du législateur - une vraie légitimité et un vrai fondement philosophico-
juridique à ces lois qui répriment le racisme d’expression. 
Dans un style parfois ardu, il interroge la légitimité de la répression des discours racistes et révisionnistes. Il résume ainsi la thèse de son ouvrage : « les justifications par-
lementaires de la législation française contre le racisme d’expression sont fragiles et insuffisantes, mais cette législation n’est pas aussi injustifiée que ces justifications
pourraient le laisser penser, il existe en effet des justifications solides et satisfaisantes, inédites, à l’intérieur desquelles subsistent des points ouverts à la discussion,
mais aussi à une discussion dont notre recherche permettra de clarifier les termes ». Ainsi, à la démarche « classique » invitant l’exégète et le praticien du droit à se de-
mander « qu’a voulu le législateur ?», Ulysse Korolytski ajoute la question : « qu’est-ce que le législateur aurait dû vouloir pour élaborer la loi qu’il a votée ? ». Certes, une
telle démarche n’est pas sans précédent. La jurisprudence des tribunaux, et notamment de la Cour de Cassation, laisse apparaître parfois ce que le législateur a voulu sans
même le savoir. Mais en l’espèce, il s’agit de philosophie du droit qui apporte une contribution fort intéressante au débat plus ou moins récurrent sur la liberté d’expres-
sion et ses limites, notamment en matière de racisme. 
Résumer la somme considérable et érudite que livre l’auteur est pour le moins difficile. C’est donc en énonçant les trois théories qu’il élabore que nous chercherons à don-
ner envie de la lire : la théorie de la présomption qui permet d’affirmer la causalité entre les discours et les actes (c’est à dire que les discours racistes ne sont pas de
simples « paroles verbales », mais une incitation à agir) ; la théorie des rapports entre la vérité et le droit, qui met en exergue le fait que le choix de certaines valeurs, d’un
principe ou la prise en compte du caractère dangereux de certains discours, dispense d’avoir à rechercher l’exactitude d’une affirmation pour la réprimer (ce qui, au pas-
sage, règle la question de la « vérité officielle » en matière d’histoire) ; la théorie de la discussion (du débat ?) démocratique qui permet de conclure que le racisme et le
négationnisme sont par essence incompatibles avec la démocratie puisqu’ils en interdisent l’un de ses éléments consubstantiels : la possibilité de discuter, de débattre,
et donc de s’exprimer librement.
La thèse de l’ouvrage analyse la justification des lois antiracistes étayée pas les trois théories énoncées ci-dessus, et aussi leur « justifiabilité » qui se réfère à la notion d’ar-
guments relevant d’une raison non démonstrative, et donc laissant la porte ouverte à la discussion, à l’inverse d’une démonstration qui, si elle est étayée, clôt tout débat. 
Bien d’autres thèmes sont traités, bien d’autres théories sont convoquées, bien d’autres analyses sont faites. Si lecteur ne se laisse pas rebuter par une « attaque » ardue,
il entrera dans une réflexion intellectuellement vivifiante, juridiquement séduisante et politiquement intéressante.

POUR L’HUMANITÉ
La Ligue des droits de l’homme de l’affaire Dreyfus à la défaite de 1940

D’Emmanuel Naquet
Presses Universitaires de Rennes – 2014, 684 pages

Avec sa thèse sur la Ligue des droits de l’Homme de sa création à 1940, E. Naquet donne à vivre, presqu’au quotidien, l’émergence d’une idéologie républicaine qui s’est
forgée, non sans mal, grâce à des hommes et des femmes qui, se considérant héritiers et comptables de la Révolution française, ont su créer un corpus de valeurs qui éclai-
rent encore aujourd’hui les citoyens épris de liberté, d’égalité, de fraternité et de justice. Fait générateur sinon de l’apparition, du moins de l’accélération de l’émergence
de ce courant de pensée, l’affaire Dreyfus se révèle ainsi comme un scandale politique et judiciaire, mais aussi, si on ose le dire ainsi, comme une « chance » pour la
République. Si la LDH n’a pas été la seule à s’investir dans le combat pour les valeurs de la république, elle n’en a pas moins été un acteur essentiel. 
Le récit d’E. Naquet n’est pas un panégyrique. S’il décrit les luttes qui ont permis – bien longtemps après, et parfois aussi « grâce » aux drames incommensurables que fu-
rent la Première, et surtout la Seconde Guerre mondiale (avec le programme du Conseil National de la Résistance) – des progrès politiques et sociaux, il n’omet pas de
montrer les « oublis » (droit de vote des femmes, statut des populations colonisées) qui, même s’ils ont donné lieu à des débats qui ont construit pour plus tard la conscien-
ce de l’injustice qu’ils représentaient, n’ont pas été au cœur des combats de la Ligue. De plus, aucune des contradictions, des oppositions et des faiblesses manifestées
par les dirigeants de la Ligue ne sont passées sous silence. 
En terme d’éclairage du présent, la thèse d’Emmanuel Naquet apporte notamment les éléments de réflexion suivants :
la France est décidément un pays qui se veut progressiste mais qui met un temps exceptionnel à accepter le changement et à admettre les évolutions de la société ;
la question de la dialectique entre liberté et sécurité est plus que jamais d’actualité. Les débats au sein de la Ligue aident à réfléchir à son propos ;
tous les évènements « jamais vécus auparavant » ont tous eu des précédents. Tel est le cas des migrations des réfugiés que les années 30 ont connues, avec les mêmes
débats qu’aujourd’hui. 
Même s’il est parfois ardu compte tenu de la masse des détails livrés (et d’un style pas toujours exempt de critiques), l’ouvrage d’Emmanuel Naquet est d’un intérêt his-
torique, politique et sociologique incontestable. 
En posant la question de l’engagement face au « lâche soulagement », il met en garde le lecteur citoyen contre les conséquences de toute faiblesse face aux valeurs et aux
exigences de la République, et il contribue, à l’instar de l’ouvrage d’Emmanuel Debono Aux origines de l’antiracisme1, à avertir le citoyen de l’importance de ses choix. 

1. Aux origines de l’antiracisme – La LICA, 1927-1940 – Emmanuel DEBONO – CNRS Editions - 2012.
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SÉLECTION D’APRÈS-DEMAIN

Livre

Dans le superbe article qu’elle a écrit
pour Après-demain1, Nathalie Chapon2

ose placer la médiation sous le thème de
la poétique. 

De son côté, Jacques Faget écrit : « l’in-
telligence est silencieuse quand elle
recherche la concorde ». En comparant
le travail du médiateur à celui de son
grand-père forgeron, le spécialiste et
praticien de la médiation qu’il est
conforte l’approche originale et telle-
ment juste de Nathalie Chapon. Qui a
conduit une médiation y voit non seule-
ment la poésie, mais aussi de la magie
opérer quand un conflit a priori inso-
luble est réglé.

Jacques Faget procède à une revue pré-
cise et détaillée des «  écoles  » de
médiation et des champs d’application
de cette technique. Il décrit les origines
de la médiation et souligne la multiplici-
té de ses acceptions.

Le débat sur la place de la médiation
dans le système de régulation de la so-
ciété est également mis en exergue.
Pour les uns, la médiation est un moyen
de s’émanciper du poids et du coût de la
machine judiciaire et de « privatiser » les
relations sociales. Pour les autres, la
médiation n’est qu’un nouvel avatar des
techniques d’emprise d’une partie (ma-
joritaire) de la société par une autre
(minoritaire). Le mot n’est pas prononcé,
mais il est alors bien question d’aliéna-
tion. 

Le lecteur apprendra que la première
médiation politique moderne est répu-
tée être celle qui a abouti aux traités de
Münster et d’Osnarbrück, plus connus
( ?) par les écoliers français sous le nom
de Traité de Westphalie (24 octobre

1648) qui mit fin à la guerre de Trente
Ans. Ce sont deux « médiateurs », un
cardinal futur pape et un ambassadeur –
celui de Venise –, qui mirent au point et
en œuvre une technique réunissant les
principaux critères de la médiation.
Cette technique fut conceptualisée par
un ambassadeur hollandais3 au service
du roi de France. Dans son ouvrage, un
chapitre intitulé « De la médiation et des
Ambassadeurs médiateurs » énonce des
recommandations pour réussir une mé-
diation. Les méthodes préconisées sont
encore d’actualité. 

Jacques Faget passe en revue un nombre
important d’auteurs de toutes origines
qui ont contribué à dresser un tableau
complexe « des » médiations. Il classe
les méthodes de médiation en trois
groupes4 : la négociation raisonnée, la
médiation transformative et la média-
tion narrative. Les autres5 en découlent.

Tout en affirmant sa confiance en la mé-
diation, il ne passe pas sous silence les
difficultés de mise en œuvre auxquelles
elle est confrontée, les rivalités qu’elle
suscite avec d’autres professions com-
me celles d’avocat, de magistrat, d’en-
seignant, et la concurrence parfois féro-
ce que se livrent les médiateurs sur un
marché encore très étroit. 

C’est aussi la transformation des rela-
tions sociales qui met la médiation sur
le devant de la scène. La volonté
d’émancipation des citoyens vis à vis du
poids des institutions favorise la re-
cherche de solutions aux conflits qui ne
sollicite pas l’appareil judiciaire ou ad-
ministratif. Il y a là un enjeu démocra-
tique fort. En effet, soit la médiation est
une forme d’échappatoire et traduit la
privatisation des relations sociales et

professionnelles, soit elle est un outil et
un vecteur de modernisation de la fonc-
tion régalienne de l’État et de la démo-
cratie en général. 

Sans remettre en cause l’idée que le
processus de médiation est applicable
quelle que soit la nature du conflit à trai-
ter, plusieurs champs spécialisés sont
analysés : les médiations politiques, les
médiations environnementales, les mé-
diations judiciaires, les médiations fami-
liales, les médiations citoyennes, inter-
culturelles et sociales, les médiations
scolaires, les médiations commerciales
et d’entreprise et les médiations sani-
taires. Cette simple énumération souli-
gne que peu de processus relationnels
échappent au conflit, voire au litige6, et
aussi que la médiation, aussi limitées
soient ses capacités d’intervention, a
devant elle de vastes perspectives. 

À l’heure où les occasions de confronta-
tion se multiplient, la médiation peut
jouer un rôle essentiel dans la compré-
hension des uns par les autres, et, par
voie de conséquence, dans la pacifica-
tion des relations. Une démocratie réelle
n’est-elle pas le reflet d’un corps social
aussi apaisé que possible ? 

Guy Snanoudj

1. « La Justice en perspectives », N° 30NF, juillet
2004, page 27.
2. Conseiller à la Cour d’appel de Montpellier,
conseiller référent médiation.
3. Abraham de Wicquefort (1606 – 1682).
4. Page 171 et suivantes.
5. Le modèle problem solving, celui de la négo-
ciation raisonnée, le modèle transformatif, le
modèle narratif, le modèle systémique, et une
combinaison de ces modèles avec une hybrida-
tion empirique.
6. Entendu comme un conflit soumis à un tribu-
nal.

MÉDIATIONS : LES ATELIERS SILENCIEUX DE LA DÉMOCRATIE
De Jacques Faget
Érès - 2010, 419 pages
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aider ceux qui veulent comprendre les problèmes contemporains (bibliothèques - services de documentation)
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L’ensemble des articles du journal Après-demain parus de 1957 à 2011 inclus sont en consultation libre 
directement sur le site internet www.fondation-seligmann.org. Articles, numéros depuis 2012 et abonnements
sont à commander en ligne ou avec le bon de commande.
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* Remise libraire : 10% - TVA non applicable (Art. 293 B du CGI)

Paiement par chèque bancaire ou par virement à l’ordre de :
Fondation Seligmann - Journal Après-demain

BP 50 019 - 75721 Paris Cedex 15
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N° 22 (NF) Médicaments : entre progrès et profits ?
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Accès illimité
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le journal Après-demain
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abonné.
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du journal (de 1957 à nos jours).
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